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I. TITRE I : DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES
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I.1. ARTICLE 1 - 
CHAMP TERRITORIAL 
D’APPLICATION 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du terri-
toire de la commune de Lespignan (Hérault).

I.2. ARTICLE  2 - 
PORTÉE RESPECTIVE 
DU RÈGLEMENT À 
L’ÉGARD DES AUTRES 
L É G I S L A T I O N S 
RELATIVES À 
L’OCCUPATION DES SOLS

1 - Les règles de ce Plan Local d’Urbanisme se subs-
tituent aux Règles Générales d’Urbanisme définies 
au chapitre 1er du titre des règles générales d’amé-
nagement et d’urbanisme du Code de l’Urbanisme, à 
l’exception des articles   R. 111-2,  R. 111-4,   ainsi que les 
articles R.111-1-b et  R. 111-21 hors ZPPAUP et PSMV.

2 - S’ajoutent aux règles propres du Plan Local d’Ur-
banisme, nonobstant la mention «non réglementée» y 
figurant :

a) Les prescriptions prises au titre des législations 
spécifiques concernant les servitudes d’utilité publique 
affectant l’utilisation et l’occupation des sols. La liste 
et la description de ces servitudes sont annexées au 
présent Plan Local d’Urbanisme.

b) Les articles du Code de l’Urbanisme ou d’autres 
législations concernant :

– les périmètres sensibles ;

– les zones d’intervention foncière ;

– les zones d’aménagement différé ;

– les secteurs sauvegardés ;

– les périmètres de restauration immobilière ;

– les périmètres de résorption de l’habitat insalubre.

c) Les prescriptions découlant de l’ensemble des 
législations générales en vigueur, notamment en 
matière d’hygiène et de sécurité : le code forestier, 
le code de l’environnement, le Règlement Sanitaire 
Départemental, la réglementation des installations 
classées pour la protection de l’environnement, etc...

3 - Les constructions techniques soumises à régle-
mentation particulière ne sont pas réglementées par le 
présent Plan Local d’Urbanisme.

I.3. ARTICLE 3 - DIVISION  
DU TERRITOIRE EN 
ZONES

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est 
divisé en zones urbaines, en zones d’urbanisation fu-
ture, en zones agricoles et en zones naturelles délimi-
tées sur les documents graphiques.

1. Les zones urbaines équipées immédiatement 
constructibles

Zone UA : correspondant au bourg ancien dense, avec 
les secteurs UAa, UAb, UAc et UAd

Zone UC : correspondant à une urbanisation mixte à 
dominance d’habitat

Zone Uep : correspondant à des zones d’équipements 
publics et / ou à des constructions d’intérêt collectif et 
secteur Uep1 correspondant au cimetière

Zone UE : correspondant à une urbanisation d’activités, 
agricoles et autres

2. Les zones futures d’urbanisation

Zone AU : réservée à une urbanisation future mixte 
habitat et activités compatibles avec l’habitat unique-
ment, sous forme d’opérations d’ensemble

- I-AU, avec les secteurs I-AU1, I-AU2, I-AU3, immédiate-
ment ouverts à l’urbanisation

- 0-AU, ouverts à l’urbanisation après modification du 
PLU

Zone I-AUep, réservée à des équipements publics
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Zone I-AUE : réservée à une urbanisation futures 
d’activités

3. Les zones agricoles

Zone A protégée en raison de son potentiel agricole, et 
secteur AC protégé en raison de son potentiel agricole 
et où certaines constructions sont déjà existantes, 
secteur A0 protégé en raison de son intérêt paysager 
et environnemental.

4. Les zones naturelles

Zone N protégée en raison de la qualité des sites, mi-
lieux naturels et paysages, et Nj secteur de jardins.

Le Plan Local d’Urbanisme comprend des emplace-
ments réservés, des espaces boisés classés et des 
secteurs de protection particulière.

I.4. ARTICLE  4 - 
LES SECTEURS 
DE PROTECTION 
PARTICULIÈRE

Les documents graphiques font apparaître des sec-
teurs de protection du patrimoine archéologique, his-
torique ou artistique : toute occupation ou utilisation 
du sol doit être précédée d’une étude archéologique, 
de fouilles ou de toute autre action propre à évaluer 
l’intérêt de ce patrimoine et les moyens de le protéger.

I.5. ARTICLE 5 
- ADAPTATIONS 
MINEURES

Les règles et servitudes définies par un plan local 
d’urbanisme ne peuvent faire l’objet d’aucune déroga-
tion, à l’exception des adaptations mineures rendues 
nécessaires par la nature du sol, la configuration des 
parcelles ou le caractère des constructions avoisi-
nantes (article L. 123-1-9 du Code de l’Urbanisme).

I.6. ARTICLE 6 - RAPPELS 
RÉGLEMENTAIRES

Il est rappelé que les constructions, aménagements et 
autres occupations du sol peuvent être soumis à auto-
risation au titre des droits des sols, conformément aux 
articles R.421-1 et suivants du code de l’urbanisme.

Rappel des principales règles (non exhaustif).

Soumis à permis de construire :

• Constructions nouvelles

Il précise, à cet égard, que la qualité de constructions 
peut être reconnue à un ouvrage ne comportant pas 
de fondations ( C. urb., art. L. 421-1, al. 1er).

Le champ d’application du permis de construire est 
ainsi défini par défaut. Le code établit une liste ex-
haustive des constructions non soumises à permis de 
construire, c’est-à-dire celles qui sont :

 - soit dispensées de toute formalité et dont la 
liste figure aux articles R*. 421-2 à R. 421-8-1 du code 
de l’urbanisme;

- soit assujetties à déclaration préalable par les articles 
R. 421-9 à R. 421-12 du code de l’urbanisme.

Les constructions qui ne sont pas répertoriées dans 
une des catégories ci-dessus tombent automatique-
ment dans le régime du permis de construire.

• Travaux sur existant et changement de destination 
soumis à permis de construire

Les travaux exécutés sur des constructions existantes 
ainsi que les changements de destination de ces 
constructions sont, en principe, dispensés de toute 
formalité au titre du code de l’urbanisme à l’exception :

- des travaux soumis à permis de construire dont la 
liste est fixée par les articles R*. 421-14 à R. 421-16 du 
code de l’urbanisme ;

- des travaux qui doivent faire l’objet d’une déclaration 
préalable dont la liste est fixée par l’article R*. 421-17 
du code de l’urbanisme.

Le code de l’urbanisme soumet toujours les travaux 
réalisés sur les constructions existantes à permis de 
construire lorsque la surface créée excède les 20 m2. 
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Ce n’est que par exception qu’il porte à 40 m2 de 
surface le seuil maximum d’exonération du permis de 
construire (au profit du régime déclaratif) pour les 
projets d’extension situés en zone urbaine dans les 
communes couvertes par un PLU ou document d’urba-
nisme en tenant lieu.

Sont soumis à permis de construire les travaux sui-
vants, exécutés sur des constructions existantes, à 
l’exception des travaux d’entretien ou de réparation 
ordinaires :

- les travaux ayant pour effet la création d’une surface 
de plancher ou d’une emprise au sol supérieure à 20 
m2 ;

- dans les zones urbaines d’un PLU ou d’un document 
d’urbanisme en tenant lieu, les travaux ayant pour effet 
la création d’une surface de plancher ou d’une em-
prise au sol supérieure à 40 m2. Toutefois, demeurent 
soumis à permis de construire les travaux ayant pour 
effet la création de plus de 20 m2 et d’au plus 40 m2 
de surface de plancher ou d’emprise au sol, lorsque 
leur réalisation aurait pour effet de porter la surface ou 
l’emprise totale de la construction au-delà de l’un des 
seuils fixés à l’article R*. 431-2 ;

- les travaux ayant pour effet de modifier les structures 
porteuses ou la façade du bâtiment, lorsque ces tra-
vaux s’accompagnent d’un changement de destination 
entre les différentes destinations définies à l’article R*. 
123-9.

• Changement de destination

Les changements de destination visés par l’article R*. 
123-9 du code de l’urbanisme, accompagnés ou non 
de travaux, sont soumis à tout le moins à déclaration 
préalable ( C. urb., art. R*. 421-17, b) sinon à permis 
de construire ( C. urb., art. R*. 421-14, c). Celui-ci est, 
en effet, nécessaire dans le cas où le changement 
de destination s’accompagne de travaux modifiant 
les structures porteuses ou la façade d’un bâtiment. 
Une déclaration préalable sera suffisante pour les 
changements de destination sans travaux ou dès lors 
qu’il s’agira d’effectuer des travaux légers tels que de 
simples déplacements de cloisons, percements de 
murs intérieurs ou de planchers.

Dans les secteurs sauvegardés dont le PSMV est 
approuvé, sont soumis à permis de construire, à 
l’exception des travaux d’entretien ou de réparations 
ordinaires :

- les travaux exécutés à l’intérieur des immeubles ou 

parties d’immeubles soumis à des servitudes particu-
lières par le PSMV au titre de l’article L. 313-1, III, du 
code de l’urbanisme, lorsqu’ils ont pour objet ou pour 
effet de modifier la structure du bâtiment ou la réparti-
tion des volumes existants ;

- les travaux qui portent sur un élément que le PSMV 
a identifié, en application de l’article L. 123-1-5, 7°, du 
code de l’urbanisme, comme présentant un intérêt 
patrimonial ou paysager.

Tous les travaux portant sur un immeuble ou une par-
tie d’immeuble inscrit au titre des monuments histo-
riques sont soumis à permis de construire.

Seuls échappent à cette obligation les travaux d’entre-
tien ou de réparations ordinaires et les travaux dispen-
sés de toute formalité pour des motifs de sécurité.

Soumis à permis d’aménager

Depuis le 1er octobre 2007, les régimes particuliers 
sont été supprimés en quasi-totalité pour laisser la 
place au permis d’aménager. Ce nouveau type d’au-
torisation d’urbanisme régit les projets d’installations 
et d’aménagement. Il se conjugue étroitement avec le 
régime de la déclaration préalable, cette dernière étant 
exigée pour les projets non soumis à permis d’amé-
nager mais néanmoins trop conséquent pour ne pas 
pouvoir être dispensés de toute formalité.

La délivrance d’un permis d’aménager est notamment 
requise pour :

- certains lotissements et remembrements ;

- la création, le réaménagement ou l’agrandissement 
des terrains de camping, des parcs résidentiels de 
loisirs et des villages de vacances ;

- les parcs d’attraction, aires de jeux et de sport d’une 
superficie supérieure à 2 ha ;

- les golfs de plus de 25 ha ;

- les aires de stationnement des habitats de loisirs 
(caravanes, résidence mobile) de plus de 50 unités ;

- certains affouillements.

Dans les secteurs protégés, les aménagements et 
installations en principe soumis à déclaration préa-
lable tombent dans le champ d’application du permis 
d’aménager. Sont notamment visés les projets situés 
en secteur sauvegardé quelle que soit leur importance 
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(parc d’attraction, aires de jeux, golfs, aires de station-
nement, etc.) ou en zone littorale (chemins piétonniers 
ou cyclables, aires de stationnement, etc.).

Soumis à déclaration préalable

Une déclaration préalable doit désormais être déposée 
pour les projets portant sur des constructions, amé-
nagements, installations et travaux qui, en raison de 
leur dimension, de leur nature ou de leur localisation, 
ne justifient pas l’exigence d’un permis ( C. urb., art. L. 
421-4). Cette disposition, complétée par les articles R. 
421-9 et s. du code de l’urbanisme, confère à ce régime 
déclaratif un domaine d’application beaucoup plus 
vaste que celui de l’ancienne déclaration de travaux. 
Il couvre, en effet, non seulement des travaux anté-
rieurement soumis au régime d’exemption du permis 
de construire, mais encore des opérations relevant de 
régimes spéciaux aujourd’hui abrogés. Il en est ainsi 
pour :

- les clôtures ;

- certains aménagements dans les campings, les 
lotissements, les secteurs sauvegardés ou les zones de 
restauration immobilière ;

- une partie des aménagements antérieurement sou-
mis au régime des installations et travaux divers et qui 
relèvent désormais de la déclaration préalable ou du 
permis d’aménager selon leur importance.

En dehors des secteurs sauvegardés et des sites clas-
sés, les constructions nouvelles suivantes doivent être 
précédées d’une déclaration préalable :

- les constructions dont soit l’emprise au sol, soit la 
surface de plancher est supérieure à 5 m2 et répon-
dant aux critères cumulatifs suivants :

• une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à 12 
m ;

• une emprise au sol inférieure ou égale à 20 m2 ;

• une surface de plancher inférieure ou égale à 20 m2 ;

- les habitations légères de loisirs implantées dans les 
conditions définies à l’article R*. 111-32, dont la surface 
de plancher est supérieure à 35 m2 ;

- les constructions répondant aux critères cumulatifs 
suivants :

• une hauteur au-dessus du sol supérieure à 12 m ;

• une emprise au sol inférieure ou égale à 5 m2 ;

• une surface de plancher inférieure ou égale à 5 m2 ;

- les ouvrages et accessoires des lignes de distribution 
d’énergie électrique dont la tension est inférieure à 63 
000 volts ;

- les murs dont la hauteur au-dessus du sol est supé-
rieure ou égale à 2 mètres ;

- les piscines dont le bassin a une superficie inférieure 
ou égale à 100 m2 et qui ne sont pas couvertes ou 
dont la couverture, fixe ou mobile, a une hauteur 
au-dessus du sol inférieure à 1,80 m ;

- les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol 
est comprise entre 1,80 m et 4 m, et dont la surface 
au sol n’excède pas 2 000 m2 sur une même unité 
foncière ;

- les ouvrages de production d’électricité à partir de 
l’énergie solaire installés sur le sol dont la puissance 
crête est inférieure à 3 kW et dont la hauteur maxi-
mum au-dessus du sol peut dépasser 1,80 m ainsi que 
ceux dont la puissance crête est supérieure ou égale à 
3 kW et inférieure ou égale à 250 kW quelle que soit 
leur hauteur;

- les fosses nécessaires à l’activité agricole dont le 
bassin a une superficie supérieure à 10 m2 et inférieure 
ou égale à 100 m2.

I.7. ARTICLE  7 - LES 
SANCTIONS

L’exécution des travaux en méconnaissance des règles 
peut entraîner :

- des sanctions pénales : le défaut d’obtention de 
permis ou de déclaration préalable est un délit (article 
L.480-4 nouveau du Code de l’Urbanisme).

- des mesures administratives : dans certains cas, l’ad-
ministration peut ordonner l’interruption des travaux.

- des sanctions civiles : celui qui subit des préjudices 
du fait de l’implantation d’une construction peut en 
réclamer réparation, dans un délai de 5 ans. 

Il est rappelé que le non respect du règlement, même 
pour des travaux non soumis à autorisation de droit 
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de sol est sanctionnable (article L 160-1 du code de 
l’urbanisme).

I.8. ARTICLE 8 - 
DISPOSITIONS DIVERSES

Dans toutes les zones, l’édification d’ouvrages tech-
niques nécessaires au fonctionnement des réseaux di-
vers (eau potable, assainissement, gaz, électricité, télé-
communications, ouvrages pour la sécurité publique…) 
et des voies de circulation (terrestres, ferroviaires, 
aériennes ou aquatiques) est autorisée, dans le respect 
des règles applicables du présent PLU.

Les constructions et installations nécessaires au fonc-
tionnement du Réseau Public de Transport d’Electrici-
té, ainsi que les affouillements et exhaussements qui 
leur sont liés, sont autorisés, et ce en toute zone. Par 
ailleurs, ces ouvrages peuvent déroger aux articles 5 à 
11 et 14 des différentes zones du règlement.

Conformément à l’article L. 65-1 du code des P et T, il 
convient de faire élaguer les plantations et arbres gê-
nant ou compromettant le fonctionnement des lignes 
de télécommunications.

Dans toutes les zones, toute demande de transforma-
tion de bâtiment existant ne peut pas avoir pour effet 
d’augmenter les conditions de non conformité.

Les demandes de permis de construire, inscrites dans 
le périmètre de protection des Monuments Historiques 
seront soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments 
de France (ABF). Il est conseillé au candidat construc-
teur de consulter les services de l’ABF avant le dépôt 
du Permis de Construire. 

Reconstruction des bâtiments après sinistre

La reconstruction des bâtiments sinistrés dans un délai 
de 3 ans est autorisée dans l’enveloppe du volume an-
cien à condition que sa destination soit conservée ou 
soit conforme aux occupations et utilisations admises 
dans la zone sans qu’il ne soit fait application des 
autres règles de la zone 
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II. TITRE II : DISPOSITIONS 
SPÉCIFIQUES APPLICABLES 
AUX ZONES URBAINES
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II.1. Chapitre I - Zone UA

CARACTÈRE DE LA ZONE :

Elle recouvre le centre ancien du village, où les 
constructions ont été réalisées en ordre continu dense. 
La réglementation mise en place vise à favoriser la 
conservation de son caractère. La zone UA comprend 
quatre sous-secteurs UAa, UAb, UAc et UAd corres-
pondant à des implantations bâties différentes.

- Des éléments du patrimoine culturel à préserver au 
titre de l’article L123-1-5 du Code de l’Urbanisme ont 
identifiés sur les plans de zonage. 

- Une partie de la zone UA est incluse dans le péri-
mètre de protection modifié (PPM) des monuments 
historiques. Toutes les demandes de permis de 
construire seront soumis au visa de l’Architecte des 
Bâtiments de France (ABF). Il est conseillé au candidat 
constructeur de consulter les services de l’ABF avant le 
dépôt du Permis de Construire.

- Une partie de la zone est concernée par une zone 
d’intérêt patrimonial. Pour toute utilisation ou occupa-
tion des sols, l’avis des services de la DRAC est requis.  

SECTION I - NATURE DE L’UTILISATION 

ET DE L’OCCUPATION DES SOLS

II.1.1. Article UA 1 - Occupations et utilisa-
tions du sol interdites

Sont interdits :

- les constructions à usage d’industrie ;

- les constructions à usage d’entrepôt ;

- les constructions à usage d’exploitation agricole ou 
forestière ;

- le stationnement de caravanes ;

- les installations légères de loisirs ;

- l’ouverture de carrière ;

- les affouillements et exhaussements du sol d’une 
superficie de plus de cinquante mètres carrés et/ou 
d’une profondeur de plus de deux mètres ;

- les bâtiments destinés à l’élevage autre que domes-
tique ;

- les établissements nuisants non compatibles avec 
l’habitat ;

- les installations classées pour la protection de l’envi-
ronnement, sauf celles à usage d’exploitation agricole 
ou forestière.

II.1.2. Article UA 2 - Occupations et 
utilisations du sol soumises à conditions 
particulières

Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruis-
sellement, les seuils doivent être à +0,30m du terrain 
naturel ou être équipés de bâtard d’eau.

Toute construction doit être implantée en recul de 10m 
des crêtes des berges de tout cours d’eau.

L’extension limitée de bâtiments agricoles est autorisée 
sous réserve de l’existence de l’exploitation agricole à 
la date d’approbation du PLU, et dans la limite de 20% 
de la surface de plancher existante à la date d’appro-
bation du PLU.

Des éléments du patrimoine culturel à préserver au 
titre de l’article L123-15 du Code de l’Urbanisme ont 
identifiés sur les plans de zonage. Leur destruction ou 
transformation est interdite; leur mise en valeur dans 
leur intégrité physique et patrimoniale est obligatoire.

Les coupes ou abattages d’arbres, ainsi que les travaux 
ayant pour effet de modifier ou de supprimer un 
élément identifié, en application du 7° de l’article L. 
123-1-5, comme présentant un intérêt patrimonial ou 
paysager, devront être précédés d’une déclaration 
préalable, conformément aux dispositions de l’article 
R421-23 du Code de l’Urbanisme, alinéas g et h. 
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mètres pour double sens ;

- Force portante pour un véhicule de 160 kilo Newtons 
(kN sur l’essieu avant et 90 kN sur l’essieu arrière, 
ceux-ci étant distants de 3,60 mètres) ;

- Rayon intérieur : 9 mètres ;

- Sur largeur S=12,2/R dans les virages dont le rayon es 
inférieur à 50 mètres ;

- Hauteur libre autorisant le passage d’un véhicule de 
3,30 mètre de hauteur majorée d’une marge de sécuri-
té de 0,20 mètres ;

- Pente inférieure à 15%.

Caractéristiques pour les voie et accès qui permettent 
l’approche du matériel de lutte contre l’incendie pour 
les habitations de 2ème famille collectif:

- Largueur minimale de la bande de roulement : 3 
mètres en sens unique hors stationnement ou 6 mètres 
à double sens ;

- Pente inférieure à 15% ;

- Force portante pour un véhicule de 160 kilo Newtons 
(kN sur l’essieu avant et 90 kN sur l’essieu arrière, 
ceux-ci étant distants de 3,60 mètres) ;

- Rayon intérieur : 11 mètres ;

- Sur largeur S=15/R dans les virages dont le rayon es 
inférieur à 50 mètres ;

- Hauteur libre autorisant le passage d’un véhicule de 
3,30 mètre de hauteur majorée d’une marge de sécuri-
té de 0,20 mètres ;

II.1.4. Article UA 4 - Desserte par les 
réseaux

	£ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant 
une alimentation en eau potable doit être raccordée 
par des canalisations souterraines au réseau public de 
distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées 
et alimenté en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCU-

PATION DES SOLS

II.1.3. Article UA 3 - Accès et voirie

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son 
propriétaire obtient un passage aménagé sur les fonds 
voisins dans les conditions de l’article 682 du Code 
Civil.

Les accès et les voies doivent avoir des caractéris-
tiques correspondant à la destination et à l’importance 
des constructions projetées et répondre aux exigences 
de la sécurité publique, de la défense contre l’incendie 
et de la protection civile.

Les accès sur les voies publiques doivent être aména-
gés de manière à ne pas créer de difficultés ou de dan-
gers pour la circulation générale. Ils doivent satisfaire 
aux besoins des constructions projetées, notamment 
en ce qui concerne les possibilités d’intervention des 
services publics d’incendie et de secours.

Les constructions doivent être desservies par des 
voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination, notamment quand 
elles entraînent des manoeuvres de véhicules lourds et 
encombrants. Ces caractéristiques doivent également 
répondre aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile.

En aucun cas ces accès et voiries nouvelles ne peuvent 
être inférieurs à 3 mètres de largeur (hors stationne-
ment).

Lorsque le terrain est bordé par plusieurs voies, les 
accès sur les voies communales sont à privilégier, dès 
lors que les conditions de sécurité sont réunies. En 
cas d’impossibilité relevant de la topographie ou de la 
sécurité, un accès sur la route départementale pourra 
être admis, après l’obtention d’une permission de voi-
rie délivrée par le Conseil Général. Les accès devront 
être regroupés au maximum, notamment en cas de 
division de propriété ou les opérations d’ensemble.

Caractéristiques minimales pour les voies et accès 
qui permettent l’approche du matériel de lutte contre 
l’incendie, pour des habitations des 1ère et/ou 2ème 
famille (lotissements habitations individuelles ou en 
groupe) : 

- Largeur minimale de la bande de roulement : 3 
mètres hors stationnement pour voie sens unique et 5 
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dans le réseau pluvial routier.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

	£ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction doit être raccordée au réseau 
électrique. Les branchements aux réseaux électrique et 
téléphonique, tant sur le domaine public que dans les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain 
ou encastrés.

	£ DÉFENSE INCENDIE

Cas des zones à risque courant : habitations, com-
merces et services associés à cet habitat, petites zones 
artisanales, …

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie permettant, en 
tout temps et en tout endroit, d’obtenir 120 m3 d’eau 
utilisables en 2 heures.

Les besoins en matière de défense contre l’incendie 
pour les risques particuliers tels que les zones in-
dustrielles ou les grands établissements recevant du 
public, seront étudiés lors de l’instruction des permis 
de construire et pourront être supérieurs aux prescrip-
tions énoncées ci-dessus.

II.1.5. Article UA 5 - Caractéristiques des 
terrains

Non réglementées.

	£ EAUX USÉES

Toute construction doit être raccordée au réseau col-
lectif d’assainissement.

Tout déversement d’eaux usées autres que domes-
tiques dans le réseau public, doit se faire dans les 
conditions prévues par l’article 35-8 du code de la 
santé publique et par l’article R 111.12 du code de l’urba-
nisme.

En ce qui concerne les activités métiers de bouche, 
est interdite, l’introduction dans les égouts de toute 
matière solide, liquide ou gazeuse susceptible d’être la 
cause :

- d’un danger pour le personnel d’exploitation ou pour 
les habitants des constructions raccordées au système 
de collecte,

- d’une dégradation des ouvrages d’assainissement et 
de traitement,

- d’une gêne dans leur fonctionnement.

Les rejets directs d’activités polluantes dans le réseau 
sont donc interdits.

	£ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant.

En l’absence de réseau, ou en cas de réseau insuffisant, 
les aménagements nécessaires au libre écoulement 
des eaux pluviales doivent être réalisés sur le terrain 
d’assiette, et les dispositifs adaptés à l’opération ou au 
terrain (infiltration, rétention, évacuation).

Le branchement pluvial au réseau d’assainissement est 
strictement interdit.

Tout projet doit tenir des écoulements préexistants des 
eaux pluviales depuis les espaces attenants. Le projet 
ne doit pas permettre l’envoi des eaux pluviales du do-
maine public vers le fond voisin, et si besoin, doit tout 
mettre en œuvre pour le dévoiement de ces eaux.

Les rejets d’eau pluviale d’origine urbaine dans les 
fossés des routes départementales doivent faire l’objet 
d’une demande d’autorisation auprès de l’administra-
tion départementale. Une optimisation de la gestion 
des eaux pluviales nécessite l’établissement d’une 
étude hydraulique définissant le volume des rejets 
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	£ EN SECTEURS UAB, UAC ET UAD

- Les constructions peuvent être implantées soit en 
limite séparative, soit avec un recul d’au moins trois 
mètres.

illustration des règles des articles Ub 6 et Ub 7
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CAS SPECIFIQUE DES COURS INTERIEURES

II.1.6. Article UA 6 - Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques

	£ EN SECTEURS UAA ET UAC :

- L’implantation des bâtiments par rapport à la voie 
publique existante ou projetée est sur l’alignement ou 
à la limite qui s’y substitue pour les voies privées.

- En façade sur rue, les constructions sont obligatoi-
rement en ordre continu jointif, établies d’une limite 
latérale à l’autre, sauf dans le cas d’une cour intérieure 
desservant plusieurs propriétés. Dans ce cas, les 
constructions sont positionnées sur au moins une des 
limites et sont implantées de manière jointives.

	£ EN SECTEURS UAB ET UAD

- L’implantation des bâtiments par rapport à la voie 
publique existante ou projetée est soit sur l’alignement 
ou à la limite qui s’y substitue pour les voies privées, 
soit en retrait d’au moins trois mètres. (voir schéma 
article UA7)

- Si le bâtiment est en retrait, une clôture continue, 
formée d’un mur ou d’un muret surmonté d’une grille 
rigide, dans l’alignement, est obligatoire. La hauteur 
totale de la clôture est de deux mètres maximum.

	£ EN TOUT SECTEUR UA

Les façades des nouvelles constructions après dé-
molition devront obligatoirement respecter les règles 
ci-dessus, selon le secteur dans lequel elles se situent. 
Cet alignement pourra donc, selon le cas, être différent 
de l’alignement d’origine.

Les constructions autres que les équipements publics 
sont construits dans une bande de quinze mètres de 
profondeur à partir de la voie publique ou  la limite qui 
s’y substitue pour les voies privées.

II.1.7. Article UA 7 - Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives

	£ EN SECTEUR UAA

- Les constructions sont obligatoirement implantées 
d’une limite latérale à l’autre.



Plan Local d’Urbanisme de Lespignan / 5. Règlement  | 12 |

II.1.9. Article UA 9 - Emprise au sol

En UAa, l’emprise au sol maximale est de 1.

En UAb, UAc et UAd, l’emprise au sol maximale est de 
0,7.

II.1.10. Article UA 10 - Hauteur des 
constructions

La hauteur des constructions est comptée à partir du 
niveau du terrain naturel en façade sur rue (publique 
ou privée) jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages 
techniques, cheminées et antennes exclus. Dans les cas 
de terrain pentu, seule la plus grande des hauteurs sur 
voie publique ou privée est à considérer. La hauteur 
sur fond privée n’est pas à considérer.
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PRINCIPES AUTORISES
remblais ou déblais minimisés par rapport au volume de la construction

PRINCIPES NON AUTORISES
remblais ou déblais trop importants

La hauteur maximale des constructions est fixée à la 
plus grande hauteur des constructions existants de 
l’îlot, sans pouvoir dépasser 4 niveaux (RDC + 3).

II.1.11. Article UA 11 - Aspect extérieur des 
constructions

Les constructions doivent présenter un aspect compa-
tible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, 
du site et des paysages.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le même soin que 
les façades principales et en harmonie avec elles.

II.1.11.0.a intervention sur le bâti ancien 
existant

	£ COUVERTURES, TOITURES

Les couvertures seront à une ou deux pentes, n’excé-
dant pas 35%.

Les terrasses et les « tropéziennes » sont autorisées 
mais n’excédant pas un tiers de la surface de la toiture 
et le garde-corps de la terrasse sera uniquement en 

II.1.8. Article UA 8  - Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

Sauf dans le cas spécifique de positionnement entre 
plusieurs voies publiques, les constructions sont obli-
gatoirement accolées.

CAS GENERAL CONSTRUCTIONS ACCOLEES

voie publique

CAS SPECIFIQUE ENTRE VOIES PUBLIQUES

       

voie publique

voie publique
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	£ FAÇADES

Les façades (pierre, béton, brique,...) seront enduites 
au mortier de chaux ou produits façades à base chaux, 
en favorisant des sables  locaux, finition lissé ou 
taloché fin ou à « pierre-vue ». Les façades en pierre 
pourrons être mis en valeur en reprenant les joint des 
pierre sans faire d’enduit.

Les peintures peuvent éventuellement être acceptées, 
si elles respectent l’aspect environnant des construc-
tions.

Les façades devront respecter la palette de couleurs et 
jointe en annexe du présent règlement.

Tous les éléments existants de qualité caractéristiques 
du bâti ancien seront conservés (tuiles de couvert, 
corniches, génoises, maçonnerie de façade en pierre 
de taille ou de blocage, même partielle, bandeaux, 
sculptures, modillons, entablements, culots, pilastres, 
encadrements, baies, linteaux, mascarons, balcons 
et balconnets, ferronneries anciennes, garde-corps, 
grilles, menuiseries et serrureries, contrevents, clôtures 
anciennes en pierre ou en ferronnerie).

Les canalisations autres que les descentes d’eau plu-
viale, les antennes apparents, ou paraboles en façade 
sont interdits.

L’emploi brut de matériaux destinés à être enduits est 
interdit.

	£ PERCEMENTS ET MENUISERIES

Les baies anciennes seront conservées, éventuellement 
restituées, mais non obstruées.

Les baies nouvelles peuvent être autorisées dans la 
mesure où elles s’insèrent dans l’ordonnancement des 
baies anciennes.

Lorsque la référence à des baies anciennes n’a pas sa 
raison d’être, les baies créées seront à dominante verti-
cale : hauteur valant au minimum 1,5 fois la largeur.

Les menuiseries nouvelles seront en bois massif. 

Peuvent être admises les menuiseries acier, aluminium 
laqué et PVC, mais doivent respecter la palette de 
couleurs jointe en annexe du présent règlement.

Le vitrage à plein jour est toléré uniquement sur les 
baies médiévales, les croisées et les galeries d’attique.

mur plein. Les terrasses et tropéziennes doivent s’inté-
grer dans l’esthétique des façades environnantes.

Les chiens assis sont interdits.

Les fenêtres de toit, lucarnes, verrières et tabatières 
peuvent être autorisées.

Les dispositifs d’éclairement situés dans le plan de 
toiture  :

- dans le secteur de périmètre de protection modifié 
(PPM) des monuments historiques : peuvent être au-
torisés dans la mesure où leurs dimensions n’excédent 
pas 1m2 par unité de toiture

- hors PPM : sont autorisés.

Surface maximale = 1 m2

DISPOSITIF D'ECLAIRAGE

LOGGIA OU TERRASSE COUVERTE

Profondeur non réglementée

OUVERTURE DE TOITURE

TERRASSE ATRIUM

TERRASSE 
ATRIUM

TERRASSE

TERRASSE

Les capteurs solaires seront intégrés aux pans de toi-
ture, et non visibles depuis les espaces publics.

Hormis la dérogation des énergies renouvelables, les 
couvertures seront réalisées en tuile canal de terre 
cuite posées à courant et à couvert, ou de tuile méca-
nique profil canal. 

Les tuiles de couvert seront de préférence de réemploi.

Les corniches anciennes seront restaurées et les 
corniches nouvelles seront reconstituées en pierre ou 
mortier de pierre type réhabilitation ou similaire.

Les génoises seront conservées et les nouvelles gé-
noises seront conforme à l’environnement proche.

Les souches nouvelles seront enduites et, de préfé-
rence, surmontées d’un chaperon en tuiles.

Les dispositions ci-dessus sur les toitures ne sont pas 
applicables aux bâtiments publics.



Plan Local d’Urbanisme de Lespignan / 5. Règlement  | 14 |

Propriété
privée

Propriété
privée

Propriété
privée

Propriété
privée

Propriété
privée

Domaine
public

Domaine
public

Domaine
public

Domaine
public

Domaine
public

40
 m

a
xi

20
0 

m
a

xi

Solution 1
Mur plein

Solution 2
Soubassement
surmonté d'un
grillage doublé
d'une haie
végétale

Solution 4b
Grillage doublé
d'une haie
végétale

Solution 4a
Grillage doublé
d'une haie
végétale

Solution 3
Haie végétale
seule

Types de clôtures autorisées
Coupes

1,
60

 o
u

 2
,0

0 
m

a
xi

se
lo

n
 le

s 
zo

n
e

s

1,
60

 o
u

 2
,0

0 
m

a
xi

se
lo

n
 le

s 
zo

n
e

s

1,
60

 o
u

 2
,0

0 
m

a
xi

se
lo

n
 le

s 
zo

n
e

s

1,
60

 o
u

 2
,0

0 
m

a
xi

se
lo

n
 le

s 
zo

n
e

s

   

Propriété
privée

Propriété
privée

Propriété
privée

Propriété
privée

Propriété
privée

Domaine
public

Domaine
public

Domaine
public

Domaine
public

Domaine
public

40
 m

a
xi

20
0 

m
a

xi

Solution 1
Mur plein

Solution 2
Soubassement
surmonté d'un
grillage doublé
d'une haie
végétale

Solution 4b
Grillage doublé
d'une haie
végétale

Solution 4a
Grillage doublé
d'une haie
végétale

Solution 3
Haie végétale
seule

Types de clôtures autorisées
Coupes

1,
60

 o
u

 2
,0

0 
m

a
xi

se
lo

n
 le

s 
zo

n
e

s

1,
60

 o
u

 2
,0

0 
m

a
xi

se
lo

n
 le

s 
zo

n
e

s

1,
60

 o
u

 2
,0

0 
m

a
xi

se
lo

n
 le

s 
zo

n
e

s

1,
60

 o
u

 2
,0

0 
m

a
xi

se
lo

n
 le

s 
zo

n
e

sSur les limites séparatives, les clôtures ne doivent pas 
excéder deux mètres de hauteur. Elles sont constituées:

- soit d’une haie végétale seule,

- soit d’un grillage doublé d’une haie végétale.

Leur aspect doit être harmonisé avec leur environne-
ment. Ils doivent assurer la libre circulation des eaux 
de ruissellement.

Préalablement à la réalisation autorisée de clôture le 
long d’une route départementale, un arrêté d’aligne-
ment devra être sollicité auprès du Conseil Général. Les 
portails devront s’ouvrir vers l’intérieur de la parcelle 
ou être coulissants.

II.1.12. Article UA 12 - Stationnement des 
véhicules

Il est exigé :

- pour les réhabilitations d’un logement unique déjà 
existant : pas d’obligation

- pour les changements de destination en vue de 
création de logements nouveaux, ou pour toute réha-
bilitation de deux logements ou plus :  une place de 
stationnement par logement.

Une dérogation à cette obligation de stationnement 

Les volets basculants ou roulants sont interdits.

II.1.11.0.b Les constructions neuves :

a) Pour les constructions neuves s’inspirant du style du 
bâti environnant ancien, les règles ci-dessus « interven-
tion sur le bâti ancien existant » s’appliquent.

b) Pour les constructions neuves relevant d’un projet 
d’architecture contemporaine témoignant d’un souci 
d’innovation et de qualité, les règles ci-dessus ne s’ap-
pliquent pas.

II.1.11.0.c Les éléments rajoutés :

	£ A) COMMERCES, ENSEIGNES, VITRINES :

Les façades commerciales et enseignes ne sont autori-
sées que sur la hauteur du rez-de-chaussée. 

Les aménagements des façades commerciales seront 
contenues dans les ouvertures anciennes ou créées, et 
en retrait du nu de la façade.

Une enseigne drapeau et une enseigne plaquée sont 
autorisées par commerce.

	£  B) CAPTEURS SOLAIRES, BLOCS DE 
CLIMATISATION, PARABOLES,… :

Les blocs de climatiseur, les paraboles ou tout autre 
élément rajouté en superstructure sont interdits. Les 
blocs de climatiseur doivent être intégrés au volume 
de la construction existante ou en projet.

Les capteurs solaires et les antennes paraboliques ne 
doivent pas être visibles depuis le domaine public. Ils 
ne peuvent en aucun cas être établis en superstruc-
tures sur les toitures.

	£ CLÔTURES

Sur les limites avec le domaine public, ou la limite qui 
s’y substitue pour les voies privées, les clôtures seront 
soit :

- en maçonnerie de pierre sèche ou de blocage, d’une 
hauteur de deux mètres;

- un soubassement bâti (hauteur maximale de 40 cm) 
surmonté d’une grille ou grillage, doublé d’une haie 
végétale.

Les murets de clôture seront obligatoirement enduits 
selon les mêmes règles que pour les façades.
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SECTION III - POSSIBILITÉS D’OCCUPA-

TION DES SOLS

II.1.14. Article UA 14 - Possibilités maxi-
males d’occupation des sols

Non réglementées.

II.1.15. Article UA 15 - Obligations en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

En UA, toute construction doit respecter à minima la 
norme RT2012. 

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à 
travers les vitrages.

L’orientation Sud est nettement plus favorable que les 
orientations Est et Ouest, elles mêmes nettement plus 
favorables que l’orientation Nord.

Dans le cas de constructions avec des appartements 
traversants, l’orientation Nord / Sud est privilégiée à 
l’orientation Est-Ouest.

Il doit être recherché un maximum de vitrage au Sud.

Des protections solaires devront être proposées pour 
le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privilé-
giée au Sud avec un maximum de vitrages proche de 
la verticale.

II.1.16. Article UA 16  - Obligations en 
matière d’infrastructures et de réseaux de 
communication électroniques

En UA, la desserte interne de réseau de communica-
tion électronique devra être assurée, par tout moyen 
nécessaire (filaire ou autre).

peut-être accordée s’il est fait démonstration que le 
stationnement est techniquement impossible à réaliser. 
Les critères de surcoûts ne peuvent pas être pris en 
compte.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

II.1.13. Article UA 13 - Espaces libres et 
plantations

Les végétaux bordant le domaine public et les fonds 
voisins ne devront présenter aucun risque pour la san-
té humaine : non toxique, non cassante et blessante, 
non allergisante,...

Doivent être préservés ou restaurés au titre de l’article 
L123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme, les éléments 
patrimoniaux, écologiques et paysagers identifiés sur 
le plan de zonage et les orientations d’aménagement 
et de programmation du PLU (sous réserve que cette 
identification soit reportée sur les pièces du PLU) :

Le petit patrimoine : les calvaires, les croix, les fon-
taines et bassins, les puits, les murs en pierres sèches, 
les mazets en pierre, les noues, béals et martelières.

Les continuités écologiques : les arbres isolés, boise-
ments linéaires, ripisylves, haies ou réseaux de haies, 
les plantations d’alignement, les fossés, noues, rou-
bines, mares, marais, roselières et zones humides.
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II.2. Chapitre II - Zone UC

CARACTÈRE DE LA ZONE

Elle recouvre les zones d’urbanisation mixte où se 
mêlent habitat et activités, principalement réalisées 
sous formes de lotissements pavillonnaires.

Elle comprend un secteur UC1, correspondant à la ZAC 
Camp Redoun.

- Une partie de la zone du village est concernée par 
la protection des terrains cultivés visant à conserver 
les parcs urbains et où toute construction est donc 
interdite.

- Des éléments du patrimoine culturel à préserver au 
titre de l’article L123-1-5 du Code de l’Urbanisme ont 
identifiés sur les plans de zonage. 

- Une partie de la zone est incluse dans le périmètre 
de protection modifié (PPM) des monuments histo-
riques. Toutes les demandes de permis de construire 
seront soumis au visa de l’Architecte des Bâtiments de 
France (ABF). Il est conseillé au candidat constructeur 
de consulter les services de l’ABF avant le dépôt du 
Permis de Construire.

- Une partie de la zone est concernée par une zone 
d’intérêt patrimonial. Pour toute utilisation ou occupa-
tion des sols, l’avis des services de la DRAC est requis.  

- Une partie de la zone est touchée par un risque po-
tentiel d’inondation. Toute construction est interdite en 
zone d’aléa fort inondation, ainsi que le changement 
de destination des bâtiments existants de nature à 
aggraver la vulnérabilité des biens.

- Une partie de la zone est touchée par le risque feu de 
forêt et à ce titre est soumise aux obligations relatives 
aux débroussaillement.

SECTION I - NATURE DE L’UTILISATION 

ET DE L’OCCUPATION DES SOLS

II.2.1. Article UC 1 - Occupations et utilisa-
tions du sol interdites

Sont interdits :

- les constructions à usage d’industrie ;

- les constructions à usage d’entrepôt ;

- les constructions à usage d’exploitation agricole ou 
forestière (sauf extension limitée de l’existant, confor-
mément à l’article 2) ;

- le stationnement de caravanes ;

- les installations légères de loisirs ;

- l’ouverture de carrière ;

- les affouillements et exhaussements du sol d’une 
superficie de plus de cent mètres carrés d’une profon-
deur de plus de deux mètres ;

- les bâtiments destinés à l’élevage autre que domes-
tique ;

- les établissements nuisants non compatibles avec 
l’habitat ;

- les installations classées pour la protection de l’envi-
ronnement.

Toute construction est interdite en zone d’aléa fort 
inondation, ainsi que le changement de destination des 
bâtiments existants de nature à aggraver la vulnérabi-
lité des biens.
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SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCU-

PATION DES SOLS

II.2.3. Article UC 3 - Accès et voirie

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son 
propriétaire obtient un passage aménagé sur les fonds 
voisins dans les conditions de l’article 682 du Code 
Civil.

Les accès et les voies doivent avoir des caractéris-
tiques correspondant à la destination et à l’importance 
des constructions projetées et répondre aux exigences 
de la sécurité publique, de la défense contre l’incendie 
et de la protection civile.

Les accès sur les voies publiques doivent être aména-
gés de manière à ne pas créer de difficultés ou de dan-
gers pour la circulation générale. Ils doivent satisfaire 
aux besoins des constructions projetées, notamment 
en ce qui concerne les possibilités d’intervention des 
services publics d’incendie et de secours.

Les constructions doivent être desservies par des 
voies publiques ou privées dont les caractéristiques 
correspondent à leur destination, notamment quand 
elles entraînent des manoeuvres de véhicules lourds et 
encombrants. Ces caractéristiques doivent également 
répondre aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l’incendie et de la protection civile.

En aucun cas ces accès et voiries nouvelles ne peuvent 
être inférieurs à 3 mètres de largeur (hors stationne-
ment).

Lorsque le terrain est bordé par plusieurs voies, les 
accès sur les voies communales sont à privilégier, dès 
lors que les conditions de sécurité sont réunies. En 
cas d’impossibilité relevant de la topographie ou de la 
sécurité, un accès sur la route départementale pourra 
être admis, après l’obtention d’une permission de voi-
rie délivrée par le Conseil Général. Les accès devront 
être regroupés au maximum, notamment en cas de 
division de propriété ou les opérations d’ensemble.

Caractéristiques minimales pour les voies et accès 
qui permettent l’approche du matériel de lutte contre 
l’incendie, pour des habitations des 1ère et/ou 2ème 
famille (lotissements habitations individuelles ou en 
groupe) : 

- Largeur minimale de la bande de roulement : 3 
mètres hors stationnement pour voie sens unique et 5 

II.2.2. Article UC 2 - Occupations et 
utilisations du sol soumises à conditions 
particulières

Ce secteur est partiellement soumis à un risque 
potentiel d’inondation. En application du principe de 
précaution, dans ces zones, tout projet doit prendre 
en compte le risque et tenir compte des études déjà 
réalisées.

Toute construction doit être implantée en recul de 10m 
des crêtes des berges de tout cours d’eau.

Dans la zone touchée par le risque potentiel d’inonda-
tion :

- tout projet doit prendre en compte le risque, ne pas 
aggraver la situation existante et être conforme au 
PPRi en vigueur au moment de la demande.

- la surface de plancher doit être située au-dessus de 
la côte des plus hautes eaux connues.

Dans les secteurs soumis au risque inondation par ruis-
sellement, les seuils doivent être à +0,30m du terrain 
naturel ou être équipés de bâtard d’eau.

L’extension limitée de bâtiments agricoles est autorisée 
sous réserve de l’existence de l’exploitation agricole 
à la date d’approbation du PLU : cette extension sera 
au maximum de 20% de l’emprise au sol à la date 
d’approbation du PLU, et ne sera possible qu’une seule 
et unique fois.

Des éléments du patrimoine culturel à préserver au 
titre de l’article L123-1-5 du Code de l’Urbanisme ont 
identifiés sur les plans de zonage. Leur destruction ou 
transformation est interdite; leur mise en valeur dans 
leur intégrité physique et patrimoniale est obligatoire.

Les coupes ou abattages d’arbres, ainsi que les travaux 
ayant pour effet de modifier ou de supprimer un 
élément identifié, en application du 7° de l’article L. 
123-1-5, comme présentant un intérêt patrimonial ou 
paysager, devront être précédés d’une déclaration 
préalable, conformément aux dispositions de l’article 
R421-23 du Code de l’Urbanisme, alinéas g et h. 

Chaque opération de dix logements ou plus est condi-
tionné à la réalisation de 20% minimum de logements 
aidés.
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II.2.4. Article UC 4 - desserte par les 
réseaux

	£ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant 
une alimentation en eau potable doit être raccordée 
par des canalisations souterraines au réseau public de 
distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées 
et alimenté en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. 

	£ EAUX USÉES

Toute construction doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement si le zonage d’assainissement 
collectif l’impose. 

	£ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant.

Tout projet doit tenir des écoulements préexistants des 
eaux pluviales depuis les espaces attenants. Le projet 
ne doit pas permettre l’envoi des eaux pluviales du do-
maine public vers le fond voisin, et si besoin, doit tout 
mettre en oeuvre pour le dévoiement de ces eaux.

Les rejets d’eau pluviale d’origine urbaine dans les 
fossés des routes départementales doivent faire l’objet 
d’une demande d’autorisation auprès de l’administra-
tion départementale. Une optimisation de la gestion 
des eaux pluviales nécessite l’établissement d’une 
étude hydraulique définissant le volume des rejets 
dans le réseau pluvial routier.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

	£ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction doit être raccordée au réseau 
électrique. Les branchements aux réseaux électrique et 
téléphonique, tant sur le domaine public que dans les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain 
ou encastrés.

	£ DÉFENSE INCENDIE 

Cas des zones à risque courant : habitations, com-
merces et services associés à cet habitat, petites zones 
artisanales, …

mètres pour double sens ;

- Force portante pour un véhicule de 160 kilo Newtons 
(kN sur l’essieu avant et 90 kN sur l’essieu arrière, 
ceux-ci étant distants de 3,60 mètres) ;

- Rayon intérieur : 9 mètres ;

- Sur largeur S=12,2/R dans les virages dont le rayon es 
inférieur à 50 mètres ;

- Hauteur libre autorisant le passage d’un véhicule de 
3,30 mètre de hauteur majorée d’une marge de sécuri-
té de 0,20 mètres ;

- Pente inférieure à 15%.

Caractéristiques pour les voie et accès qui permettent 
l’approche du matériel de lutte contre l’incendie pour 
les habitations de 2ème famille collectif:

- Largueur minimale de la bande de roulement : 3 
mètres en sens unique hors stationnement ou 6 mètres 
à double sens ;

- Pente inférieure à 15% ;

- Force portante pour un véhicule de 160 kilo Newtons 
(kN sur l’essieu avant et 90 kN sur l’essieu arrière, 
ceux-ci étant distants de 3,60 mètres) ;

- Rayon intérieur : 11 mètres ;

- Sur largeur S=15/R dans les virages dont le rayon es 
inférieur à 50 mètres ;

- Hauteur libre autorisant le passage d’un véhicule de 
3,30 mètre de hauteur majorée d’une marge de sécuri-
té de 0,20 mètres ;

	£ PISTES CYCLABLES ET 
CHEMINEMENTS PIÉTONNIERS

La réalisation de pistes cyclables et de cheminements 
piétonniers pourra être exigée pour permettre soit 
la création de liaisons nouvelles ou le prolongement 
de liaisons existantes, soit la desserte d’équipements 
collectifs.
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II.2.8. Article UC 8  - Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

Non réglementée.

II.2.9. Article UC 9 - Emprise au sol

Non réglementée.

II.2.10. Article UC 10 - Hauteur des 
constructions

La hauteur des constructions est comptée à partir du 
niveau du terrain naturel en façade sur rue (publique 
ou privée) jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages 
techniques, cheminées et antennes exclus. Dans les cas 
de terrain pentu, seule la plus grande des hauteurs sur 
voie publique ou privée est à considérer. La hauteur 
sur fond privée n’est pas à considérer.
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PRINCIPES AUTORISES
remblais ou déblais minimisés par rapport au volume de la construction

PRINCIPES NON AUTORISES
remblais ou déblais trop importants

La hauteur maximale des constructions est fixée à 
12,50 mètres et le nombre de niveaux à RDC + 2 (soit 3 
niveaux maximum).

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie permettant, en 
tout temps et en tout endroit, d’obtenir 120 m3 d’eau 
utilisables en 2 heures.

Les besoins en matière de défense contre l’incendie 
pour les risques particuliers tels que les zones in-
dustrielles ou les grands établissements recevant du 
public, seront étudiés lors de l’instruction des permis 
de construire et pourront être supérieurs aux prescrip-
tions énoncées ci-dessus.

II.2.5. Article UC 5 - caractéristiques des 
terrains

Non réglementées.

II.2.6. Article UC 6 - Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques

En UC, l’implantation des bâtiments par rapport à la 
voie publique est soit sur l’alignement ou à la limite qui 
s’y substitue pour les voies privées, soit en retrait d’au 
moins trois mètres. (voir schéma à l’article 7)

En UC1, l’implantation par rapport à la voie publique 
est non réglementée. Dans ce secteur, les construc-
tions seront implantées à l’intérieur des zones définies 
aux fiches de lot de la ZAC.

Les saillies d’auvent ou de balcon sont interdites sur la 
voie publique. 

Les piscines doivent être implantées par rapport aux 
voies et emprises publiques à une distance au moins 
égale à 50 centimètres (0,5m).

II.2.7. Article UC 7 - Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives

Les bâtiments peuvent être implantés en limite de pro-
priété ou avec un recul au moins égal à deux mètres.

Les piscines doivent être implantées à une distance de 
la limite séparative au moins égale à 50 centimètres 
(0,5m).
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les façades principales et en harmonie avec elles.

Les canalisations, autres que les descentes d’eau 
pluviale, les antennes et les câbles apparents en façade 
sont interdits. Une seule enseigne par commerce peut 
être placée en façade et seulement sur la hauteur du 
rez-de-chaussée. 

Les blocs de climatiseurs extérieurs ne doivent être 
visibles ni du domaine public ni des fonds voisins.

Les capteurs solaires (eau chaude sanitaire solaire 
et/ou panneaux photovoltaïques) ne peuvent être 
établis en superstructure sur les toitures. Il doivent être 
intégrés au volume de la construction existante ou en 
projet, en fonction de la composition architecturale 
de l’ensemble. Ils peuvent couvrir partiellement ou en 
totalité la toiture.

Les toitures auront une pente maximale de 30 à 45 %.  

Les toitures terrasses sont autorisées, partiellement 
ou en totalité. Les toitures terrasses inaccessibles sont 
végétalisées.

L’usage du bois, en façade comme pour tout autre 
élément de la construction, est autorisé, partiellement 
ou en totalité. En façade, le bois doit garder son aspect 
naturel (traitement incolore).

	£ A) POUR LES CONSTRUCTIONS NEUVES 
S’INSPIRANT DU STYLE DU BÂTI ANCIEN, 
LES RÈGLES CI-DESSOUS S’APPLIQUENT :

Le sens des faîtages et l’orientation générale du bâti-
ment doivent être parallèles aux courbes de niveaux.

La volumétrie des constructions doit être simple, en 
référence aux constructions traditionnelles locales.

Les toitures seront à deux pentes, avec couvertures en 
tuile canal de terre cuite posées à courant et à couvert, 
ou de tuile mécanique profil canal, sauf si elles sont 
composées de dispositifs solaires et/ou de toitures 
végétalisées.

Les tuiles de couvert seront de préférence de réemploi.

Les tuiles canal seront de préférence de réemploi.

Les tuiles neuves seront de couleur ocre nuancée et 
non « vieillies ». Les couvertures « mouchetées » sont 
interdites.

Les façades (pierre, béton, brique,...) seront enduites 

II.2.11. Article UC 11 - Aspect extérieur des 
constructions

En UC1, les constructions doivent respecter le cahier 
des prescriptions architecturales et paysagères de la 
ZAC, joint en annexe du présent règlement.

	£ EN UC

Les constructions doivent présenter un aspect compa-
tible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, 
du site et des paysages.

La construction doit respecter la topographie du site et 
les déblais et remblais doivent être limités au maxi-
mum. 
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PRINCIPES NON AUTORISES
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PRINCIPES AUTORISES
remblais ou déblais minimisés par rapport au volume de la construction

PRINCIPES NON AUTORISES
remblais ou déblais trop importants

Le respect de l’environnement bâti ne saurait faire 
échec à un projet d’architecture contemporaine témoi-
gnant d’un souci d’innovation et de qualité.

L’utilisation de matériaux novateurs et les concepts fai-
sant appel aux énergies renouvelables sont bienvenus.

Les matériaux destinés à être enduits ne peuvent res-
ter apparents sauf si leur appareillage fait l’objet d’un 
effet recherché et d’un jointoiement soigné.

Toutes les constructions doivent constituer un en-
semble cohérent présentant une unité de structure 
et de composition, elles sont conçues en fonction du 
caractère du site, de façon à s’insérer dans la structure 
existante et à s’harmoniser avec leur environnement 
architectural et paysager.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le même soin que 
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différentes et variées.

II.2.12. Article UC 12 - Stationnement des 
véhicules

Le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations doit être as-
suré en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet et matérialisés.

Selon la destination de la construction, le nombre 
d’emplacements doit être au moins égal à :

– commerces, hôtels et restaurants, bureaux et activi-
tés : une place par cinquante mètres carrés de surface 
de plancher ;

– habitations : une place par logement pour des loge-
ments de surface de plancher inférieure à 70m2 ; deux 
places par logement pour des logements de surface de 
plancher supérieure ou égale à 70m2.

Modalités d’application :

La règle applicable aux constructions ou établisse-
ments non prévus ci-dessus est celle auxquels ces 
établissements sont le plus directement assimilables.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

II.2.13. Article UC 13 - Espaces libres et 
plantations

Les surfaces non bâties et non aménagées en circula-
tion et aire de services sont obligatoirement végétali-
sées.

L’imperméabilisation des espaces libres est interdite. 
Les dallages doivent être posés sur fond poreux.

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

Les végétaux bordant le domaine public et les fonds 
voisins ne devront présenter aucun risque pour la san-
té humaine : non toxique, non cassante et blessante, 
non allergisante,...

Les espaces non bâtis doivent comporter au moins un 
arbre de haut jet par cent mètres carrés.

Les arbres existants doivent être autant que possible 

au mortier de chaux ou produits façades à base chaux, 
en favorisant des sables  locaux, finition lissé ou 
taloché fin ou à « pierre-vue ».  Les monocouches sont 
autorisés.

Les ouvertures doivent respecter les tailles et les 
proportions traditionnelles où la hauteur domine 
nettement la largeur : hauteur au minimum 1,5 fois la 
largeur.

La teinte blanche et les couleurs vives sont interdites 
en façade et toiture, sur tout type de support.

	£ B) POUR LES CONSTRUCTIONS NEUVES 
RELEVANT D’UN PROJET D’ARCHITECTURE 
CONTEMPORAINE TÉMOIGNANT D’UN 
SOUCI D’INNOVATION ET DE QUALITÉ, LES 
RÈGLES CI-DESSUS NE S’APPLIQUENT PAS.

Toute construction ou opération comprend un aména-
gement extérieur et paysager qui inclut les accès, les 
cheminements, les équipements et les plantations et, si 
elles sont nécessaires, les clôtures .

Les éléments architecturaux, les enseignes, l’image de 
l’entreprise ou de l’activité ne sont autorisés que sous 
réserve d’une intégration soignée dans le site et du 
respect des prescriptions architecturales définies dans 
le présent règlement.

	£ CLÔTURES

Les clôtures ont une hauteur maximale de deux 
mètres.

Elles sont constituées :

- soit d’une haie végétale seule,

- soit d’un grillage doublé d’une haie végétale,

- soit d’un soubassement bâti (hauteur maximale de 
40 cm) surmonté d’une grille ou grillage, doublé d’une 
haie végétale,

- soit d’un mur plein d’une hauteur de 1,50m.

Les murs de soutènement nécessaires à la tenue des 
terrains en pente ne sont pas comptés dans la clôture. 

S’ils existent, les murs intégreront tous les éléments 
techniques : compteurs, boîtes aux lettres, local pou-
belles.

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
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travers les vitrages.

L’orientation Sud est nettement plus favorable que les 
orientations Est et Ouest, elles mêmes nettement plus 
favorables que l’orientation Nord.

Dans le cas de constructions avec des appartements 
traversants, l’orientation Nord / Sud est privilégiée à 
l’orientation Est-Ouest.

Il doit être recherché un maximum de vitrage au Sud.

Des protections solaires devront être proposées pour 
le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privilé-
giée au Sud avec un maximum de vitrages proche de 
la verticale.

II.2.16. Article UC 16  - Obligations en 
matière d’infrastructures et de réseaux de 
communication électroniques

La desserte interne de réseau de communication élec-
tronique devra être assurée, par tout moyen nécessaire 
(filaire ou autre).

conservés. Si un arbre doit être supprimé, il sera 
remplacé par deux sujets de même développement en 
taille adulte.

Doivent être préservés ou restaurés au titre de l’article 
L123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme, les éléments 
patrimoniaux, écologiques et paysagers identifiés sur 
le plan de zonage et les orientations d’aménagement 
et de programmation du PLU (sous réserve que cette 
identification soit reportée sur les pièces du PLU) :

Le petit patrimoine : les calvaires, les croix, les fon-
taines et bassins, les puits, les murs en pierres sèches, 
les mazets en pierre, les noues, béals et martelières.

Les continuités écologiques : les arbres isolés, boise-
ments linéaires, ripisylves, haies ou réseaux de haies, 
les plantations d’alignement, les fossés, noues, rou-
bines, mares, marais, roselières et zones humides.

SECTION III - POSSIBILITÉS D’OCCUPA-

TION DES SOLS

II.2.14. Article UC 14 - Possibilités maxi-
males d’occupation des sols

Non réglementées.

II.2.15. Article UC 15  - Obligations en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

En UC, toute construction doit respecter à minima la 
norme RT2012. 

Pour pouvoir bénéficier du dépassement de la hauteur 
maximale de 20% prévu à l’article L. 128-1 du code de 
l’urbanisme, le pétitionnaire du permis de construire 
doit justifier que la construction projetée respecte les 
critères de performance énergétique définis par le 
label « haute performance énergétique » mentionné 
à l’article R. 111-20 du présent code ou s’engager à 
installer des équipements de production d’énergie re-
nouvelable de nature à couvrir une part minimale de la 
consommation conventionnelle d’énergie du bâtiment 
au sens du même article R. 111-20.

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à 
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II.3. Chapitre III - Zone Uep

CARACTÈRE DE LA ZONE

C’est une zone destinée à des équipements publics. 
Elle comprend un secteur Uep1, secteur du cimetière, 
inclus dans le périmètre de protection de la chapelle.

Des dérogations mineures aux articles 3 à 14 sont auto-
risées dans la mesure où elles sont rendues nécessaires 
par l’objet même de l’équipement public projeté.

- Des éléments du patrimoine culturel à préserver au 
titre de l’article L123-15 du Code de l’Urbanisme ont 
identifiés sur les plans de zonage. 

- Une partie de la zone Uep est incluse dans le péri-
mètre de protection modifié (PPM) des monuments 
historiques. Toutes les demandes de permis de 
construire seront soumis au visa de l’Architecte des 
Bâtiments de France (ABF). Il est conseillé au candidat 
constructeur de consulter les services de l’ABF avant le 
dépôt du Permis de Construire.

- Une partie de la zone est concernée par une zone 
d’intérêt patrimonial. Pour toute utilisation ou occupa-
tion des sols, l’avis des services de la DRAC est requis.  

- Une partie de la zone est touchée par un risque po-
tentiel d’inondation. 

- Une partie de la zone est touchée par le risque feu de 
forêt et à ce titre est soumise aux obligations relatives 
aux débroussaillement.

SECTION I - NATURE DE L’UTILISATION 

ET DE L’OCCUPATION DES SOLS

II.3.1. Article Uep 1 - Occupations et 
utilisations du sol interdites

Sont interdits :

- les constructions à usage d’industrie ;

- les constructions à usage d’entrepôt ;

- les constructions à usage d’exploitation agricole ou 
forestière ;

- les constructions à usage d’habitat, sauf ceux autori-
sés à l’article 2 ;

- les constructions à usage de bureaux ;

- les constructions à usage de commerces ;

- les constructions à usage d’artisanat ;

- le stationnement de caravanes ;

- les installations légères de loisirs ;

- l’ouverture de carrière ;

- les affouillements et exhaussements du sol d’un su-
perficie de plus de cent mètres carrés d’un profondeur 
de plus de deux mètres ;

- les bâtiments destinés à l’élevage autre que domes-
tique ;

- les établissements nuisants non compatibles avec 
l’habitat ;

- les installations classées pour la protection de l’en-
vironnement, sauf si elles sont liées à un équipement 
public.

En zone d’aléa fort inondation, est interdit le change-
ment de destination des bâtiments existants de nature 
à aggraver la vulnérabilité des biens.
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SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCU-

PATION DES SOLS

II.3.3. Article Uep 3 - Accès et voirie

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son 
propriétaire obtient un passage aménagé sur les fonds 
voisins dans les conditions de l’article 682 du Code 
Civil. 

Les accès et les voies doivent avoir des caractéris-
tiques correspondant à la destination et à l’importance 
des constructions projetées et répondre aux exigences 
de la sécurité publique, de la défense contre l’incendie 
et de la protection civile. 

Les accès sur les voies publiques doivent être aména-
gés de manière à ne pas créer de difficultés ou de dan-
gers pour la circulation générale. Ils doivent satisfaire 
aux besoins des constructions projetées, notamment 
en ce qui concerne les possibilités d’intervention des 
services publics d’incendie et de secours. 

Les constructions doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur 
destination, notamment quand elles entraînent des 
manoeuvres de véhicules lourds et encombrants. Ces 
caractéristiques doivent également répondre aux exi-
gences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et 
de la protection civile.

En aucun cas ces accès et voiries nouvelles ne peuvent 
être inférieurs à 3 mètres de largeur (hors stationne-
ment).

Lorsque le terrain est bordé par plusieurs voies, les 
accès sur les voies communales sont à privilégier, dès 
lors que les conditions de sécurité sont réunies. En 
cas d’impossibilité relevant de la topographie ou de la 
sécurité, un accès sur la route départementale pourra 
être admis, après l’obtention d’une permission de voi-
rie délivrée par le Conseil Général. Les accès devront 
être regroupés au maximum, notamment en cas de 
division de propriété ou les opérations d’ensemble.

Caractéristiques minimales pour les voies et accès qui 
permettent l’approche du matériel de lutte contre l’in-
cendie, à adapter en fonction de l’équipement public 
et de son classement.

II.3.2. Article Uep 2 - Occupations et 
utilisations du sol soumises à conditions 
particulières

Ce secteur est partiellement soumis à un risque 
potentiel d’inondation. En application du principe de 
précaution, dans ces zones, tout projet doit prendre 
en compte le risque et tenir compte des études déjà 
réalisées.

En aléa fort inondation, tout projet devra être soumis à 
une demande préalable du service risque de l’Etat.

Toute construction doit être implantée en recul de 10m 
des crêtes des berges de tout cours d’eau.

Dans la zone touchée par le risque potentiel d’inonda-
tion :

- tout projet doit prendre en compte le risque, ne pas 
aggraver la situation existante et être conforme au 
PPRi en vigueur au moment de la demande.

- la surface de plancher doit être située au-dessus de 
la côte des plus hautes eaux connues.

L’habitat est possible uniquement pour :

- logement de fonction lié à un équipement

- logements sociaux communaux.

Des éléments du patrimoine culturel à préserver au 
titre de l’article L123-15 du Code de l’Urbanisme ont 
identifiés sur les plans de zonage. Leur destruction ou 
transformation est interdite; leur mise en valeur dans 
leur intégrité physique et patrimoniale est obligatoire.
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La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie permettant, en 
tout temps et en tout endroit, d’obtenir 120 m3 d’eau 
utilisables en 2 heures.

Les besoins en matière de défense contre l’incendie 
pour les risques particuliers tels que les zones in-
dustrielles ou les grands établissements recevant du 
public, seront étudiés lors de l’instruction des permis 
de construire et pourront être supérieurs aux prescrip-
tions énoncées ci-dessus.

II.3.5. Article Uep 5 - Caractéristiques des 
terrains

Non réglementées.

II.3.6. Article Uep 6 - Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques

L’implantation des bâtiments par rapport à la voie 
publique est soit sur l’alignement ou à la limite qui s’y 
substitue pour les voies privées, soit en retrait d’au 
moins trois mètres.

II.3.7. Article Uep 7 - Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives

L’implantation des bâtiments par rapport aux limites 
séparatives est soit sur l’alignement, soit en retrait d’au 
moins trois mètres.

II.3.8. Article Uep 8  - Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

Non réglementée.

II.3.9. Article Uep 9 - Emprise au sol

L’emprise au sol maximale est de 0,7.

En Uep1, l’emprise au sol maximale est de 0,5.

II.3.4. Article Uep 4 - Desserte par les 
réseaux

	£ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant 
une alimentation en eau potable doit être raccordée 
par des canalisations souterraines au réseau public de 
distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées 
et alimenté en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. 

	£ EAUX USÉES

Toute construction qui le nécessite doit être raccordée 
au réseau collectif d’assainissement, si le zonage d’as-
sainissement collectif l’impose.

	£ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant.

Tout projet doit tenir des écoulements préexistants des 
eaux pluviales depuis les espaces attenants. Le projet 
ne doit pas permettre l’envoi des eaux pluviales du do-
maine public vers le fond voisin, et si besoin, doit tout 
mettre en œuvre pour le dévoiement de ces eaux.

Les rejets d’eau pluviale d’origine urbaine dans les 
fossés des routes départementales doivent faire l’objet 
d’une demande d’autorisation auprès de l’administra-
tion départementale. Une optimisation de la gestion 
des eaux pluviales nécessite l’établissement d’une 
étude hydraulique définissant le volume des rejets 
dans le réseau pluvial routier.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

	£ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction doit être raccordée au réseau 
électrique. Les branchements aux réseaux électrique et 
téléphonique, tant sur le domaine public que dans les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain 
ou encastrés.

	£ DÉFENSE INCENDIE 

Cas des zones à risque courant : habitations, com-
merces et services associés à cet habitat, petites zones 
artisanales, …
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	£ CLÔTURES

Les clôtures ont une hauteur maximale de deux 
mètres.

Elles sont constituées :

- soit d’une haie végétale seule,

- soit d’un grillage doublé d’une haie végétale,

- soit d’un soubassement bâti (hauteur maximale de 
40 cm) surmonté d’une grille ou grillage, doublé d’une 
haie végétale,

- soit d’un mur plein d’une hauteur de 1,50m.

Les murs de soutènement nécessaires à la tenue des 
terrains en pente ne sont pas comptés dans la clôture. 

S’ils existent, les murs intégreront tous les éléments 
techniques : compteurs, boîtes aux lettres, local pou-
belles.

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

Le cimetière n’est pas soumis aux présentes règles sur 
les clôtures.

II.3.12. Article Uep 12 - Stationnement des 
véhicules

Le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations doit être as-
suré en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet.

La superficie à prendre en compte pour le stationne-
ment est de vingt cinq mètres carrés par véhicule, y 
compris les accès et aires de manœuvre.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

II.3.13. Article Uep 13 - Espaces libres et 
plantations

Toute construction ou opération comprend un aména-
gement extérieur et paysager qui inclut les accès, les 
cheminements, les équipements et les plantations et 
les clôtures si elles sont nécessaires.

II.3.10. Article Uep 10 - Hauteur des 
constructions

La hauteur des constructions est comptée à partir du 
niveau du terrain naturel en façade sur rue (publique 
ou privée) jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages 
techniques, cheminées et antennes exclus. Dans les cas 
de terrain en pente, seule la plus grande des hauteurs 
sur voie publique ou privée est à considérer. La hauteur 
sur fond privée n’est pas à considérer. 

En Uep, la hauteur maximale des constructions est 
fixée à douze mètres.  

En Uep1, la hauteur maximale des constructions est 
fixée à cinq mètres.

II.3.11. Article Uep 11 - Aspect extérieur des 
constructions

es constructions doivent présenter un aspect compa-
tible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, 
du site et des paysages.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le même soin que 
les façades principales et en harmonie avec elles.

Pour un ravalement, ou une rénovation sans modifi-
cation notable ni changement de destination, d’une 
construction existante, les façades doivent être traitées 
dans le respect de leurs caractéristiques architectu-
rales et techniques propres.

L’architecture contemporaine, l’utilisation de matériaux 
novateurs et les concepts faisant appel aux énergies 
renouvelables sont bienvenus. 

Les matériaux destinés à être enduits ne peuvent res-
ter apparents sauf si leur appareillage fait l’objet d’un 
effet recherché et d’un jointoiement soigné.

Doit être préservé le patrimoine bâti ancien : les 
combles, remises et caves non aménagés, leurs ouver-
tures ainsi que quelques disjointements derrière les 
volets, dans les linteaux des portes et fenêtres (voir 
plaquettes « un toit pour les chauves souris » édité par 
le CREN Midi Pyrénées et téléchargeable sur son site 
internet).

Les travaux, installations et aménagements, tels que 
définis supra, devront être précédés d’une déclaration 
préalable, conformément aux dispositions de l’article 
R421-23 du Code de l’Urbanisme, alinéas g et h. 



Plan Local d’Urbanisme de Lespignan / 5. Règlement  | 27 |

SECTION III  -  POSSIBILITÉS D’OCCU-

PATION DES SOLS

II.3.14. Article Uep 14 - Possibilités  maxi-
males  d’occupation des sols

Non réglementées. 

II.3.15. Article Uep 15  - Obligations en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

En Uep, toute construction doit respecter à minima la 
norme RT2012. 

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à 
travers les vitrages.

L’orientation Sud est nettement plus favorable que les 
orientations Est et Ouest, elles mêmes nettement plus 
favorables que l’orientation Nord.

Dans le cas de constructions avec des appartements 
traversants, l’orientation Nord / Sud est privilégiée à 
l’orientation Est-Ouest.

Il doit être recherché un maximum de vitrage au Sud.

Des protections solaires devront être proposées pour 
le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privilé-
giée au Sud avec un maximum de vitrages proche de 
la verticale.

II.3.16. Article Uep 16  - Obligations en 
matière d’infrastructures et de réseaux de 
communication électroniques

En Uep, la desserte interne de réseau de communica-
tion électronique devra être assurée, par tout moyen 
nécessaire (filaire ou autre).

Les surfaces non bâties et non aménagées en cir-
culation et aires de services sont obligatoirement 
végétalisées. Elles représentent au moins un tiers de la 
superficie totale du terrain. L’imperméabilisation des 
espaces libres est interdite. Les dallages doivent être 
posés sur fond poreux. 

La densité des plantations doit être au minimum, pour 
cent mètres carrés d’espace végétalisé, de six arbres 
de haut jet.

Les aires de stationnement doivent être plantées à 
raison d’un arbre minimum pour deux emplacements. 
Ces arbres sont répartis harmonieusement sur l’aire de 
stationnement.

Les essences d’arbres, arbustes, haies, massifs doivent 
être choisies dans les espèces locales. 

Les végétaux bordant le domaine public et les fonds 
voisins ne devront présenter aucun risque pour la san-
té humaine : non toxique, non cassante et blessante, 
non allergisante,...

Doivent être préservés ou restaurés au titre de l’article 
L123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme, les éléments 
patrimoniaux, écologiques et paysagers identifiés sur 
le plan de zonage et les orientations d’aménagement 
et de programmation du PLU (sous réserve que cette 
identification soit reportée sur les pièces du PLU) :

Le petit patrimoine : les calvaires, les croix, les fon-
taines et bassins, les puits, les murs en pierres sèches, 
les mazets en pierre, les noues, béals et martelières.

Les continuités écologiques : les arbres isolés, boise-
ments linéaires, ripisylves, haies ou réseaux de haies, 
les plantations d’alignement, les fossés, noues, rou-
bines, mares, marais, roselières et zones humides.

Les travaux, installations et aménagements, tels que 
définis supra, devront être précédés d’une déclaration 
préalable, conformément aux dispositions de l’article 
R421-23 du Code de l’Urbanisme, alinéas g et h.
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II.4. Chapitre IV - Zone UE

CARACTÈRE DE LA ZONE

Elle concerne une zone future d’activité destinée aux 
activités d’industrie, d’artisanat, et de services aux 
entreprises.

Une partie de la zone est touchée par le Projet d’In-
térêt Général de la zone de passage préférentiel de la 
future ligne LGV (arrêté préfectoral n° 2012-01-476 du 
27 février 2012 et arrêté n°2019-I-097 du 30 janvier 
2019).

SECTION I - NATURE DE L’UTILISATION 

ET DE L’OCCUPATION DES SOLS

II.4.1. Article UE 1 - Occupations et Utilisa-
tions du Sol interdites

- les constructions à usage d’habitation autre que 
celles admises dans l’article 2

- l’ouverture de carrière

- les installations légères de loisirs

- les affouillements et exhaussements du sol d’un su-
perficie de plus de cent mètres carrés d’un profondeur 
de plus de deux mètres

Les éléments délimités dans le cadre de l’applica-
tion de l’article L.111-1-4 du Code de l’Urbanisme 
(Amendement Dupont) seront à respecter : aucune 
urbanisation n’est possible dans la bande des 75m 
par rapport à l’axe de la RD 609, sauf si établissement 
d’une étude spécifique édictant des règles au regard 
des nuisances, de la sécurité, de la qualité architectu-
rale ainsi que de l’urbanisme et des paysages, prévue 
au même article.

II.4.2. Article UE 2 - Occupations et 
Utilisations du Sol soumises à conditions 
particulières

Toutefois, les occupations et utilisations du sol ne sont 
admises que si elles respectent les conditions ci-après :

- que si l’opération projetée est compatible avec les 
capacités de la station de traitement des eaux usées,

- que si l’opération projetée est compatible avec un 
plan d’aménagement paysager de l’ensemble de la 
zone,

- que si l’opération projetée s’accompagne du finance-
ment des équipements publics induits,

- les constructions d’habitations et leurs annexes ne 
sont admises que :

- si elles sont destinées au logement de personnes 
dont la présence permanente est nécessaire pour assu-
rer la direction ou la surveillance ou le gardiennage des 
établissements et services généraux de la zone,

- que si elles sont réalisées simultanément ou posté-
rieurement aux établissements qui y sont liés,

- que si la surface de plancher n’excède pas 30 % de la 
surface de plancher du local réservé à l’activité avec un 
maximum de 120m² de SHON,

- que si elles sont intégrées au corps du bâtiment.

- les affouillements et exhaussements des sols sous 
réserve que ces travaux soient nécessaires à la réalisa-
tion d’un projet admis dans la zone.

- les installations classées pour la protection de 
l’environnement devront, quel que soit le régime 
auquel elles sont soumises, n’entraîner pour le voi-
sinage aucune incommodité et en cas d’accident ou 
de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ni 
sinistre susceptible de causer des dommages graves 
ou irréparables aux personnes et aux biens.

Toute construction doit être implantée en recul de 10m 
des crêtes des berges de tout cours d’eau.

Dans le secteur touché par le Projet d’Intérêt Général 
de la zone de passage préférentiel de la future ligne 
LGV (arrêté préfectoral n° 2012-01-476 du 27 février 
2012), un sursis à statuer pourra être opposé aux 
demandes d’autorisation concernant des travaux, 
constructions ou installations.
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Si le terrain peut être desservi en utilisant une ser-
vitude de passage existante, aucun accès direct sur 
Route Départementale ne pourra être autorisé.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être inférieurs 
à 3 mètres de largeur (hors stationnement).

Caractéristiques minimales pour les voies et accès à 
créer et qui permettent l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie : 

- Largeur de chaussée, par sens de circulation : 3 
mètres hors stationnement ;

- Force portante pour un véhicule de 160 kilo Newtons;

- Rayon intérieur : 11 mètres ;

- Sur largeur S=15/R dans les virages dont le rayon est 
inférieur à 50 mètres ;

- Hauteur libre autorisant le passage d’un véhicule de 
3,30 mètre de hauteur majorée d’une marge de sécuri-
té de 0,20 mètres ;

- Pente inférieure à 15%.

Caractéristiques pour les voie et accès qui permettent 
l’approche du matériel de lutte contre l’incendie pour 
les bâtiments dont le plancher bas est à plus de 8 
mètres:

- Longueur minimale : 10 mètres ;

- Largeur : 4 mètres hors stationnement ;

- Pente inférieure à 10% ;

- Résistance au poinçonnement : 80 N/cm2 sur une 
surface circulaire de 0,20 mètres de diamètre.

II.4.4. Article UE 4 - Desserte par les 
réseaux

	£ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle qui le 
nécessite doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimenté en 
quantité suffisante par une ressource conforme à la 
réglementation en vigueur, si l’objet de la construction 
le nécessite.

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCU-

PATION DES SOLS

II.4.3. Article UE 3 - Accès et voirie

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plusieurs 
voies publiques, l’accès sur celle des voies qui présente 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit, 
les accès par les voies privées ou les voies communales 
sont privilégiés.

Si l’accès par une voie communale ou privée est 
impossible du fait de la topographie du terrain, l’accès 
peut être autorisé sur une route départementale sous 
réserve que le pétitionnaire sollicite une permission de 
voirie auprès du Conseil Général (en et hors agglo-
mération), et que son accès soit adapté à la nature de 
l’opération projetée et aménagé de façon à apporter la 
moindre gêne à la circulation publique.

Les accès ne devront pas présenter de risque pour la 
sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes utilisant ces accès. Tout accès devra 
être aménagé pour assurer en termes de visibilité, 
de fonctionnalité et de facilité d’usage, cette sécurité 
qui sera appréciée compte tenu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l’intensité du trafic.

Afin de garantir la sécurité des usagers, les accès aux 
routes départementales devront être regroupés au 
maximum, notamment en cas de division de propriété 
ou pour les opérations d’ensemble.

Les entrées de parcelles devant recevoir les véhicules 
lourds devront être aménagées en retrait de la voie et 
être suffisamment larges pour éviter des manœuvres 
sur la voie publiques :

- la visibilité soit assurée sur une distance de l’ordre de 
50 mètres de part et d’autre de l’axe de l’accès à partir 
du point de cet axe situé à 3 mètres en retrait de la 
voie,

- les véhicules automobiles puissent entrer ou sor-
tir des établissements sans avoir à effectuer de 
manœuvres dangereuses sur la voie.

La division des unités foncières constituées à la date 
de publication du PLU devra être accompagnée de la 
création d’une servitude de passage pour la desserte, 
via l’accès existant, des lots ainsi créés.
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Cas des zones à risque important : zones industrielles, 
zones commerciales, industries, ERP, …

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie répondant, en tout 
temps, aux caractéristiques suivantes :

- Débit en eau minimum de 120 m3/h pendant 2 
heures pour 1 bar de pression ;

- Distance maximale de 200 mètres entre le risque 
à défendre et le point d’eau par les cheminements 
carrossables ;

- Distance maximale de 200 mètres entre les points 
d’eau par les cheminements carrossables.

Les besoins en matière de défense contre l’incendie 
pour les risques particuliers tels que les zones in-
dustrielles ou les grands établissements recevant du 
public, seront étudiés lors de l’instruction des permis 
de construire et pourront être supérieurs aux prescrip-
tions énoncées ci-dessus.

II.4.5. Article UE 5 - Caractéristiques des 
terrains

Les divisions de terrain ne doivent pas aboutir à créer 
des délaissés inconstructibles, sauf s’ils doivent être 
rattachés aux propriétés riveraines ; elles ne doivent 
pas compromettre le schéma d’aménagement de la 
zone.

II.4.6. Article UE 6 - Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques

Les constructions doivent être implantées au-delà des 
marges de reculement suivantes :

- Dans la section de voie concernée par les dispo-
sitions de l’article L.111.1.4. du Code de l’Urbanisme, 
les constructions ne pourront être implantées, sauf 
établissement d’une étude spécifique édictant des 
règles au regard des nuisances, de la sécurité, de la 
qualité architecturale ainsi que de l’urbanisme et des 
paysages, prévue au même article.

- Voies communales : 5 mètres de l’alignement pour les 
voies publiques ou privées existantes ou à créer.

	£ EAUX USÉES

Toute construction qui le nécessite doit être raccordée 
au réseau collectif d’assainissement, si le zonage d’as-
sainissement collectif l’impose.

	£ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant.

Les rejets d’eau pluviale d’origine urbaine dans les 
fossés des routes départementales doivent faire l’objet 
d’une demande d’autorisation auprès de l’administra-
tion départementale. Une optimisation de la gestion 
des eaux pluviales nécessite l’établissement d’une 
étude hydraulique définissant le volume des rejets 
dans le réseau pluvial routier.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

	£ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction qui le nécessite doit être raccordée 
au réseau électrique. Les branchements aux réseaux 
électrique et téléphonique, tant sur le domaine public 
que dans les propriétés privées, doivent être réalisés 
en souterrain ou encastrés.

	£ DÉFENSE INCENDIE

Cas des zones à risque courant : habitations, com-
merces et services associés à cet habitat, petites zones 
artisanales, …

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie répondant, en tout 
temps, aux caractéristiques suivantes :

- Débit en eau minimum de 60 m3/h pendant 2 heures 
pour 1 bar de pression ;

- Distance maximale de 200 mètres entre le risque 
à défendre et le point d’eau par les cheminements 
carrossables ;

- Distance maximale de 200 mètres entre les points 
d’eau par les cheminements carrossables ou par tout 
autre dispositif conforme à la réglementation permet-
tant d’obtenir 120 m3 d’eau utilisables en 2 heures.
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extérieur, porter atteinte aux perspectives urbaines et 
doivent s’intégrer dans le paysage. Un soin tout parti-
culier sera demandé pour le traitement des façades et 
le traitement des abords.

Les constructions présenteront des volumes simples et 
harmonieux.

	£ LES TOITURES

Les toitures seront à faible pente ou planes. Elles ne 
pourront être exécutées en terrasses, en coques auto 
portantes.

Elles seront masquées par un relevé d’acrotères péri-
phérique unitaire, de hauteur uniforme, sur toutes les 
faces du bâtiment, culminant au minimum à la hauteur 
du faîtage. Les plaques translucides sont autorisées si 
elles ne sont pas visibles.

Les toitures tuiles sont déconseillées.

Le choix de toiture en pente apparente est fortement 
déconseillé.

L’installation de panneaux photovoltaïques sur les 
toitures est possible et souhaitable sur cette zone. Le 
choix d’une pente à 30 °orientée plein su d est forte-
ment conseillé.

Sont proscrit : toutes toiture en carton bitumé, 
planches apparentes ou en matière combustible, maté-
riau léger.

	£ LES COULEURS

Une étude de couleurs et le détail des ouvrages faisant 
l’objet des prescriptions devront être mentionné sur les 
plans descriptifs des ouvrages proposés.

Sont exclues toutes façades de teinte blanche.

Les couleurs devront être indiquées d’une manière 
explicite dans chaque dossier de permis de construire.

Les couleurs seront choisies parmi les teintes : gris 
métallisé/gris perle ou couleur « terre».

	£ LES OUVERTURES

L’ensemble des baies, porte et fenêtres, sera de pro-
portion rectangulaire, le côté le plus long étant vertical.

Les équipements d’infrastructures peuvent être im-
plantés différemment suivant leur nature, sous réserve 
toutefois de l’avis du service gestionnaire.

II.4.7. Article UE 7 - Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives

Les constructions doivent être éloignées des limites sé-
paratives d’au moins 5 mètres. Toutefois cette distance 
peut être supprimée lorsque les mesures sont prises 
pour éviter la propagation des incendies.

Les bâtiments annexes seront regroupés aux bâtiments 
principaux.

II.4.8. Article UE 8  - Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

La distance entre deux constructions sur une même 
propriété doit être au moins égale à 4 mètres, à l’ex-
ception des bâtiments annexes.

II.4.9. Article UE 9 - Emprise au sol

L’emprise au sol des constructions n’excédera pas 60% 
de la superficie de la parcelle. 

II.4.10. Article UE 10 - Hauteur des 
constructions

La hauteur des constructions est comptée à partir du 
terrain naturel jusqu’au sommet du bâtiment (point 
haut du bâtiment en toiture terrasse ou faîtage pour 
une pente de toiture), ouvrages techniques, chemi-
nées et antennes exclus. Les ouvrages de production 
d’énergie renouvelable sont à prendre en compte dans 
la hauteur totale.

En UE, la hauteur maximale des constructions est fixée 
à quinze mètres, sauf exception liée à la préexistance 
d’un bâtiment de plus grande hauteur. Dans ce cas, la 
hauteur maximale est la hauteur du bâtiment existant.    

II.4.11. Article UE 11 - Aspect extérieur des 
Constructions

Les divers modes d’occupation et utilisation du sol 
ne doivent pas, par leur implantation ou leur aspect 
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équipé d’un point d’eau et au sol un siphon d’évacua-
tion des eaux de lavage, raccordé au réseau interne de 
la parcelle.

Cet emplacement pourra être complété si l’activité 
envisagée sur la parcelle comporte une collecte des 
encombrants  par benne, par un emplacement spéci-
fique caché aux vues par des haies vives.

L’ensemble de ces emplacements sera défini en plans 
et coupes et élévation sur les plans du permis de 
construire.

Ces emplacements devront être conformes au plan 
type des abris containers et abri bennes à ordures 
fourni dans le dossier.

	£ LES ZONES TECHNIQUES ET D’ENTREPÔT

Des haies vives destinées à masquer les divers dépôts 
et installations devront être créées à des emplace-
ments judicieusement choisis.

II.4.12. Article UE 12 - Stationnement des 
Véhicules

Le stationnement des véhicules correspondant aux be-
soins des constructions et installations doit être assuré 
en dehors des voies publiques.

La superficie à prendre en compte pour le stationne-
ment d’un véhicule dans le cas de garages collectifs 
ou aires de stationnement est de 25 mètres carrés y 
compris les accès.

Les abris chariots et abris à vélo et motos

Les emplacements réservés aux abris chariots, ainsi 
qu’aux abris pour véhicules à deux roues devront faire 
l’objet d’un traitement architectural particulièrement 
étudié, en harmonie avec la conception générale du 
bâtiment.

Ces emplacements seront définis en plans coupes et 
élévations sur les plans du permis de construire.

Les aires de stationnement

Les dimensions minimales d’un parking VL sont les 
suivantes : 2,5 mètres x 5 mètres.

Des aires de stationnement de largeur 3,2 mètres et 
longueur 4,8 mètres réservées  aux personnes à mobi-
lités réduites seront prévues à raison d’une tranche de 

	£ ENSEIGNES ET PUBLICITÉ

L’ensemble d’enseignes devra respecter les Articles 1 
à 15 du Décret n° 76-148 du 11 Février 1976, relatif à la 
publicité et aux enseignes visibles des voies ouvertes à 
la circulation publique.

Les enseignes seront de préférence non lumineuses et 
éclairées par des spots alimentés par énergie solaire.

Les enseignes seront appliquées sur la façade du bâti-
ment ou en limite sur voie intérieure du lotissement.

Les enseignes devront s’intégrer harmonieusement 
dans le rythme des façades. Elles devront figurer sur 
les plans du permis de construire.

Les enseignes verticales et biaises seront étudiées au 
cas par cas.

La répétitivité des enseignes sera en homogénéité 
avec la composition générale du bâtiment.

Les enseignes ne pourront indiquer que l’activité gé-
nérique de l’activité occupant la parcelle, ou sa raison 
sociale.

D’autre part sont proscrites :

- les enseignes en hauteur au-dessus des constructions 
ou en saillies latéralement,

- les enseignes lumineuses clignotantes,

- les hampes et drapeaux ne sont pas autorisés sauf 
sur les voies intérieures à celles des bâtiments voisins,

- toute autre enseigne ou signalétique sera strictement 
interdite sur les clôtures et en limite et dans la zone de 
retrait non-aedificandi des limites des parcelles,

- les panneaux publicitaires et d’affichage sont pros-
crits sur les parcelles.

	£ DIMENSIONS

Les enseignes devront être de formes géométriques 
simples et leurs dimensions n’excéderont pas la surface 
inscrite dans un quart de cercle de rayon égal au 2/3 
de la hauteur du bâtiment.

	£ LES ABRIS CONTAINERS ET BENNES À ORDURES

Tout projet de construction comportera obligatoire-
ment un emplacement bâti pour containers à ordures, 
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Les surfaces non bâties et non aménagées en circula-
tions, stationnements, ou aire de stockage devront être 
traitées en espaces verts avec un minimum de 10 % de 
la surface de la parcelle.

Le choix des essences devra figurer sur le plan de 
masse joint à la demande de permis de construire.

Les plantations seront sélectionnées parmi les es-
sences à caractère régional ou parfaitement adaptées 
au milieu climatique (stress climatique et secheresse 
estivale) et dont l’aspect s’accorde avec celui des 
essences locales.

Les essences invasives sont fortement déconseillées.

Les plantations devront être réalisées au plus tard 
à la saison propice qui suivra à la fin des travaux de 
constructions.

L’acquéreur du terrain devra l’entretien et la préser-
vation des plantations sur son lot, en aucun cas il ne 
pourra les abattre ou les déplacer.

	£ CLÔTURES

• En limite de Z.A.E. 

Les clôtures seront d’une hauteur de 2,50 mètres 
accompagnées d’une barrière végétale type haie 
constituée de part et d’autre en limite séparative.

• Clôtures en limites séparatives

Les clôtures seront accompagnées d’une barrière vé-
gétale type haie constituée de part et d’autre en limite 
séparative.

Les clôtures séparatives entre lots privatifs seront im-
plantées en mitoyenneté (sur la limite commune entre 
les deux lots privatifs)

• Clôtures en bordures des voies publiques

En bordure de voie, elles seront exécutées confor-
mément aux indications du plan de clôture type. La 
hauteur de la clôture sera au maximum de 2 mètres, un 
grillage agrémenté de plantations.

	£ ABRIS COMPTEURS

Les abris compteurs seront intégrés à l’architecture des 
abris containers, et ou dans les éléments de clôture 
maçonnés et devront être représentés sur les plans de 
ces emplacements.

50 emplacements avec un minimum d’une par parcelle, 
matérialisées par une signalétique spécifique au sol.

Les aires de stationnement doivent être plantées à 
raison d’un arbre au moins pour deux stationnements.

Le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations doit être as-
suré en dehors des voies publiques. Toutes installation 
ayant pour résultat d’obliger à effectuer des opérations 
de chargement et déchargement sur la voie publique 
est interdite.

	£ RÉSERVATION MINIMALE

a) pour le personnel, il doit être aménagé une aire de 
stationnement pour 2 emplois.

b) pour le fonctionnement de l’établissement, il doit 
être aménagé les surfaces nécessaires pour le sta-
tionnement des véhicules de livraison, de transport 
et de service, pour celui des visiteurs, et les surfaces 
nécessaires pour permettre à la fois le stationnement 
et les manœuvres de chargement et de déchargement 
des véhicules.

Pour les constructions à usage d’habitation, il doit 
être aménagé autant de places de stationnement que 
d’unités de logements.

II.4.13. Article UE 13 - Espaces libres et 
Plantations

Dans le périmètre délimité par l’article L. 111-1-4 du 
Code de l’Urbanisme (Amendement Dupont), l’obli-
gation de réaliser des espaces verts est pleinement 
applicable.

	£ LES TALUS

Les talus publics seront engazonnés et plantés 
jusqu’aux limites de parcelle.

La limite de propriété privée sera marquée au sommet 
des talus en limite de zone  et sera exécutée par le 
propriétaire du lot concerné.

Les talus recevront un traitement paysager particulier.

	£ LES PLANTATIONS

Les plantations existantes seront maintenues ou rem-
placées par des plantations équivalentes et renforcées.
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SECTION III - POSSIBILITÉS D’OCCUPA-

TION DES SOLS

II.4.14. Article UE 14 - Possibilités maxi-
males d’Occupation des Sols

Sans objet.

Les espaces non bâtis ainsi que les aires de stationne-
ment de plus de 500 m² doivent être plantés à raison 
d’un arbre de haute tige au moins par 50 m² de terrain.

Les plantations existantes sont maintenues. Les arbres 
abattus doivent être remplacés par des plantations au 
moins équivalentes.

Des haies vives destinées à masquer les divers dépôts 
et installations doivent être créées à ces emplacements 
judicieusement choisis.
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III. TITRE III : DISPOSITIONS 
SPÉCIFIQUES APPLICABLES AUX 
ZONES D’URBANISATION FUTURE
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III.1. Chapitre I - Zone AU

CARACTÈRE DE LA ZONE

Il s’agit de zones destinées à une urbanisation future 
dont la destination est l’habitation et les activités com-
patibles avec l’habitat, urbanisable uniquement sous 
forme d’opération d’aménagement d’ensemble, dans le 
respect des prescriptions données dans le PADD et les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation.

Elle comprend :

- les secteurs I-AU1, I-AU2 et I-AU3 urbanisables immé-
diatement car les réseaux sont suffisants à la périphé-
rie immédiate, sous forme d’une opération d’ensemble 
sur chacun des secteurs;

- les secteurs 0-AU urbanisables dans une deuxième 
phase après réalisation et mise à niveaux des réseaux, 
sous forme d’une opération d’ensemble sur chacun des 
secteurs et sous réserve que les dents creuses de la 
zone urbaine soient occupées à 50% minimum (selon 
constat fait dans le rapport de présentation à la date 
d’approbation du PLU), et que les secteurs I-AU soient 
remplis à 70%. Ces secteurs seront ouverts par la voie 
d’une modification du PLU ou une procédure équiva-
lente.

- Des éléments du patrimoine culturel à préserver au 
titre de l’article L123-1-5 du Code de l’Urbanisme ont 
identifiés sur les plans de zonage. 

SECTION I - NATURE DE L’UTILISATION 

ET DE L’OCCUPATION DES SOLS

III.1.1. Article AU 1 - Occupations et utilisa-
tions du sol interdites

Sont interdits :

- les constructions à usage d’exploitation agricole ou 
forestière ;

- les constructions à usage d’industrie ;

- le stationnement de caravanes ;

- les installations légères de loisirs ;

- les carrières ;

- les affouillements et exhaussements du sol d’une 
superficie de plus de cent mètres carrés d’une profon-
deur de plus de deux mètres ;

- les bâtiments destinés à l’élevage autre que domes-
tique ;

- les établissements nuisants non compatibles avec 
l’habitat ;

- les installations classées pour la protection de 
l’environnement, y compris celles liées aux activités 
agricoles et forestières.

III.1.2. Article AU 2 - Occupations et 
utilisations du sol soumises à conditions 
particulières

Toute construction doit être implantée en recul de 10m 
des crêtes des berges de tout cours d’eau.

Chaque secteur peut être ouvert à l’urbanisation sous 
réserve d’une opération d’ensemble sur le secteur 
considéré. Cette autorisation globale n’interdit pas le 
phasage de la réalisation du dit secteur.

Chaque secteur doit respecter les prescriptions du 
PADD et des Orientations d’Aménagement et de 
Programmation.

En outre, chaque secteur est conditionné à la réali-
sation de 33% minimum de logements sociaux. Pour 
les secteurs les plus petits, une tolérance est offerte 
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SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCU-

PATION DES SOLS

III.1.3. Article AU 3 - Accès et voirie

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son 
propriétaire obtient un passage aménagé sur les fonds 
voisins dans les conditions de l’article 682 du Code 
Civil.

Les accès et les voies doivent avoir des caractéris-
tiques correspondant à la destination et à l’importance 
des constructions projetées et répondre aux exigences 
de la sécurité publique, de la défense contre l’incendie 
et de la protection civile.

Les accès sur les voies publiques doivent être aména-
gés de manière à ne pas créer de difficultés ou de dan-
gers pour la circulation générale. Ils doivent satisfaire 
aux besoins des constructions projetées, notamment 
en ce qui concerne les possibilités d’intervention des 
services publics d’incendie et de secours. Si le terrain 
est clos, un dégagement, d’au moins vingt mètres car-
rés, permettant l’arrêt d’un véhicule, doit être aménagé 
devant chaque portail d’accès depuis la voie publique 
sur chaque terrain.

Les constructions doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur 
destination, notamment quand elles entraînent des 
manoeuvres de véhicules lourds et encombrants. Ces 
caractéristiques doivent également répondre aux exi-
gences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et 
de la protection civile.

En aucun cas ces accès et voiries nouvelles ne peuvent 
être inférieurs à 3 mètres de largeur (hors stationne-
ment).

Lorsque le terrain est bordé par plusieurs voies, les 
accès sur les voies communales sont à privilégier, dès 
lors que les conditions de sécurité sont réunies. En 
cas d’impossibilité relevant de la topographie ou de la 
sécurité, un accès sur la route départementale pourra 
être admis, après l’obtention d’une permission de voi-
rie délivrée par le Conseil Général. Les accès devront 
être regroupés au maximum, notamment en cas de 
division de propriété ou les opérations d’ensemble.

Caractéristiques minimales pour les voies et accès 
qui permettent l’approche du matériel de lutte contre 
l’incendie, pour des habitations des 1ère et/ou 2ème 
famille (lotissements habitations individuelles ou en 

si deux ou plusieurs secteurs sont ouverts simultané-
ment, par une même opération, de calculer les 33% de 
logements sociaux sur l’ensemble des zones considé-
rées, et ensuite de physiquement les répartir sur un ou 
plusieurs de ces secteurs. Cette tolérance est offerte 
jusqu’à une surface totale de l’opération de 1,50ha : 
au-delà de 1,50ha, chaque secteur devra répondre 
à l’obligation de 33% de logements sociaux sur son 
emprise.

L’ouverture à l’urbanisation de chaque secteur (I-AU 
et 0-AU) est conditionné à la capacité globale des 
réseaux de la commune, notamment ses équipements 
en eau potable.

En outre, en secteur  0-AU, l’ouverture à l’urbanisation 
est conditionnée :

- à la réalisation à 70% des secteurs I-AU1et I-AU2 (réa-
lisation considérée au stade de permis accordés), 

- à la capacité des réseaux,

- à l’utilisation d’au moins 50% des dents creuses de 
la zone urbaine à la date d’approbation du PLU (selon 
constat fait dans le rapport de présentation),

- à une modification du PLU (ou une procédure équi-
valente).

Des éléments du patrimoine culturel à préserver au 
titre de l’article L123-1-5 du Code de l’Urbanisme ont 
identifiés sur les plans de zonage. Leur destruction ou 
transformation est interdite; leur mise en valeur dans 
leur intégrité physique et patrimoniale est obligatoire.
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oeuvre.

III.1.4. Article AU 4 - Desserte par les 
réseaux

	£ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant 
une alimentation en eau potable doit être raccordée 
par des canalisations souterraines au réseau public de 
distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées 
et alimenté en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. 

	£ EAUX USÉES

Toute construction doit être raccordée au réseau col-
lectif d’assainissement.

	£ EAUX PLUVIALES

Les dispositifs de rétention des eaux pluviales seront 
réalisés dans le cadre des opération d’ensemble de 
chaque secteur, dans le respect des préconisations des 
orientations d’aménagement et de programmation, sur 
des espaces libres et publics en favorisant la réten-
tion sous forme de noues, et quand cela est possible 
l’infiltration.

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant s’il existe, sinon vers un exutoire 
naturel.

Tout projet doit tenir des écoulements préexistants des 
eaux pluviales depuis les espaces attenants. Le projet 
ne doit pas permettre l’envoi des eaux pluviales du do-
maine public vers le fond voisin, et si besoin, doit tout 
mettre en oeuvre pour le dévoiement de ces eaux.

Les rejets d’eau pluviale d’origine urbaine dans les 
fossés des routes départementales doivent faire l’objet 
d’une demande d’autorisation auprès de l’administra-
tion départementale. Une optimisation de la gestion 
des eaux pluviales nécessite l’établissement d’une 
étude hydraulique définissant le volume des rejets 
dans le réseau pluvial routier.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

groupe) : 

- Largeur minimale de la bande de roulement : 3 
mètres hors stationnement pour voie sens unique et 5 
mètres pour double sens ;

- Force portante pour un véhicule de 160 kilo Newtons 
(kN sur l’essieu avant et 90 kN sur l’essieu arrière, 
ceux-ci étant distants de 3,60 mètres) ;

- Rayon intérieur : 9 mètres ;

- Sur largeur S=12,2/R dans les virages dont le rayon es 
inférieur à 50 mètres ;

- Hauteur libre autorisant le passage d’un véhicule de 
3,30 mètre de hauteur majorée d’une marge de sécuri-
té de 0,20 mètres ;

- Pente inférieure à 15%.

Caractéristiques pour les voie et accès qui permettent 
l’approche du matériel de lutte contre l’incendie pour 
les habitations de 2ème famille collectif:

- Largueur minimale de la bande de roulement : 3 
mètres en sens unique hors stationnement ou 6 mètres 
à double sens ;

- Pente inférieure à 15% ;

- Force portante pour un véhicule de 160 kilo Newtons 
(kN sur l’essieu avant et 90 kN sur l’essieu arrière, 
ceux-ci étant distants de 3,60 mètres) ;

- Rayon intérieur : 11 mètres ;

- Sur largeur S=15/R dans les virages dont le rayon es 
inférieur à 50 mètres ;

- Hauteur libre autorisant le passage d’un véhicule de 
3,30 mètre de hauteur majorée d’une marge de sécuri-
té de 0,20 mètres ;

	£ PISTES CYCLABLES ET 
CHEMINEMENTS PIÉTONNIERS

La réalisation de pistes cyclables et de cheminements 
piétonniers pourra être exigée pour permettre soit 
la création de liaisons nouvelles ou le prolongement 
de liaisons existantes, soit la desserte d’équipements 
collectifs.

Dans tous les cas, ceux indiqués dans les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation devraont mis en 
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III.1.7. Article AU 7 - Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives

Les bâtiments peuvent être implantés en limite de pro-
priété ou avec un recul au moins égal à deux mètres. 

Les piscines doivent être implantées à une distance de 
la limite séparative au moins égale à 50 centimètres 
(0,5m).
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III.1.8. Article AU 8  - Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

Non réglementée.

III.1.9. Article AU 9 - Emprise au sol

En tout secteur, l’emprise au sol bâtie doit être au 
maximum de 50% de la surface totale de la parcelle.

En outre, si la construction est réalisée sur deux ni-
veaux, un minimum de 40% de la surface de plancher 
doit être réalisé à l’étage.

III.1.10. Article AU 10 - Hauteur des 
constructions

La hauteur des constructions est comptée à partir du 
niveau du terrain naturel en façade sur rue (publique 
ou privée) jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages 
techniques, cheminées et antennes exclus. Dans les cas 
de terrain pentu, seule la plus grande des hauteurs sur 

	£ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction doit être raccordée au réseau 
électrique. Les branchements aux réseaux électrique et 
téléphonique, tant sur le domaine public que dans les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain 
ou encastrés.

	£ DÉFENSE INCENDIE

Cas des zones à risque courant : habitations, com-
merces et services associés à cet habitat, petites zones 
artisanales, …

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie permettant, en 
tout temps et en tout endroit, d’obtenir 120 m3 d’eau 
utilisables en 2 heures.

Les besoins en matière de défense contre l’incendie 
pour les risques particuliers tels que les zones in-
dustrielles ou les grands établissements recevant du 
public, seront étudiés lors de l’instruction des permis 
de construire et pourront être supérieurs aux prescrip-
tions énoncées ci-dessus.

III.1.5. Article AU 5 - Caractéristiques des 
terrains

Non réglementées.

III.1.6. Article AU 6 - Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques

L’implantation des bâtiments par rapport à la voie 
publique est soit sur l’alignement ou à la limite qui s’y 
substitue pour les voies privées, soit en retrait d’au 
moins trois mètres. 

Le long des routes départementales, l’implantation des 
bâtiments doit être en recul d’un moins 5m.

Les saillies d’auvent ou de balcon sont interdites sur la 
voie publique. 

Les piscines doivent être implantées par rapport aux 
Voies et Emprises Publiques à une distance au moins 
égale à 50 centimètres (0,50m).
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effet recherché et d’un jointoiement soigné.

Toutes les constructions doivent constituer un en-
semble cohérent présentant une unité de structure 
et de composition, elles sont conçues en fonction du 
caractère du site, de façon à s’insérer dans la structure 

existante et à s’harmoniser avec leur environnement 
architectural et paysager.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le même soin que 
les façades principales et en harmonie avec elles.

Les canalisations, autres que les descentes d’eau 
pluviale, les antennes et les câbles apparents en façade 
sont interdits. Une seule enseigne par commerce peut 
être placée en façade et seulement sur la hauteur du 
rez-de-chaussée. 

Les blocs de climatiseurs extérieurs ne doivent être 
visibles ni du domaine public ni des fonds voisins.

Les capteurs solaires (eau chaude sanitaire solaire 
et/ou panneaux photovoltaïques) ne peuvent être 
établis en superstructure sur les toitures. Il doivent être 
intégrés au volume de la construction existante ou en 
projet, en fonction de la composition architecturale de 
l’ensemble.

Ils peuvent couvrir partiellement ou en totalité la 
toiture.

Les toitures auront une pente maximale de 30 %.  

Les toitures terrasses sont admises, partiellement ou 
en totalité. Les toitures terrasses inaccessibles sont 
végétalisées.

L’usage du bois, en façade comme pour tout autre 
élément de la construction, est autorisé, partiellement 
ou en totalité. En façade, le bois doit garder son aspect 
naturel (traitement incolore).

	£ A) POUR LES CONSTRUCTIONS NEUVES 
S’INSPIRANT DU STYLE DU BÂTI ANCIEN, 
LES RÈGLES CI-DESSOUS S’APPLIQUENT :

Le sens des faîtages et l’orientation générale du bâti-
ment doivent être parallèles aux courbes de niveaux.

La volumétrie des constructions doit être simple, en 
référence aux constructions traditionnelles locales.

Les toitures seront à deux pentes, avec couvertures en 
tuiles canal, sauf si elles sont composées de dispositifs 

voie publique ou privée est à considérer. La hauteur 
sur fond privée n’est pas à considérer.

La hauteur maximale des constructions est fixée à 
12,50 mètres et le nombre de niveaux à RDC + 2 (soit 3 
niveaux maximum).
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III.1.11. Article AU 11 - Aspect extérieur des 
constructions

Les constructions doivent présenter un aspect compa-
tible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, 
du site et des paysages.

La construction doit respecter la topographie du site et 
les déblais et remblais doivent être limités au maxi-
mum.
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Le respect de l’environnement bâti ne saurait faire 
échec à un projet d’architecture contemporaine témoi-
gnant d’un souci d’innovation et de qualité.

L’utilisation de matériaux novateurs et les concepts fai-
sant appel aux énergies renouvelables sont bienvenus.

Les matériaux destinés à être enduits ne peuvent res-
ter apparents sauf si leur appareillage fait l’objet d’un 
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S’ils existent, les murs intégreront tous les éléments 
techniques : compteurs, boîtes aux lettres, local pou-
belles.

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

III.1.12. Article AU 12 - Stationnement des 
véhicules

Le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations doit être as-
suré en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet et matérialisés.

Selon la destination de la construction, le nombre 
d’emplacements doit être au moins égal à :

– commerces, hôtels et restaurants, bureaux et activi-
tés : une place par cinquante mètres carrés de surface 
de plancher ;

– habitations individuelles : une place par logement 
pour des logements de surface de plancher inférieure à 
70m2 ; deux places par logement pour des logements 
de surface de plancher supérieure ou égale à 70m2. Au 
moins une de ces places doit être en accès libre depuis 
la voie publique.

- logements collectifs : une place de stationnement 
pour 50m2 de surface de plancher, avec au minimum 1 
place par logement et plafonné à 2 places par loge-
ment.

	£ MODALITÉS D’APPLICATION

La règle applicable aux constructions ou établisse-
ments non prévus ci-dessus est celle auxquels ces 
établissements sont le plus directement assimilables.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

III.1.13. Article AU 13 - Espaces libres et 
plantations

Toute construction ou opération comprend un aména-
gement extérieur et paysager qui inclut les accès, les 
cheminements, les équipements et les plantations et, si 
elles sont nécessaires, les clôtures .

Les éléments architecturaux, les enseignes, l’image de 
l’entreprise ou de l’activité ne sont autorisés que sous 

solaires et/ou de toitures végétalisées.

Les tuiles canal seront de préférence de réemploi.

Les tuiles neuves seront de couleur ocre nuancée. Les 
couvertures « mouchetées » sont interdites.

Les façades seront enduites au mortier à base de 
chaux naturelle, en utilisant des sables  locaux, finition 
lissé ou taloché fin, dans le respect des plus vieux 
enduits traditionnels.

	£ B) POUR LES CONSTRUCTIONS NEUVES 
RELEVANT D’UN PROJET D’ARCHITECTURE 
CONTEMPORAINE TÉMOIGNANT D’UN 
SOUCI D’INNOVATION ET DE QUALITÉ, LES 
RÈGLES CI-DESSUS NE S’APPLIQUENT PAS.

Il en est de même pour les bâtiments publics ou à 
caractère public (ERP), pour qui les règles ci-dessus ne 
s’appliquent pas.

Doit être préservé le patrimoine bâti ancien : les 
combles, remises et caves non aménagés, leurs ouver-
tures ainsi que quelques disjointements derrière les 
volets, dans les linteaux des portes et fenêtres (voir 
plaquettes « un toit pour les chauves souris » édité par 
le CREN Midi Pyrénées et téléchargeable sur son site 
internet).

Les travaux, installations et aménagements, tels que 
définis supra, devront être précédés d’une déclaration 
préalable, conformément aux dispositions de l’article 
R421-23 du Code de l’Urbanisme, alinéas g et h. 

	£ CLÔTURES

Les clôtures ont une hauteur maximale de deux 
mètres.

Elles sont constituées :

- soit d’une haie végétale seule,

- soit d’un grillage doublé d’une haie végétale,

- soit d’un soubassement bâti (hauteur maximale de 
40 cm) surmonté d’une grille ou grillage, doublé d’une 
haie végétale,

- soit d’un mur plein d’une hauteur de 1,50m.

Les murs de soutènement nécessaires à la tenue des 
terrains en pente ne sont pas comptés dans la clôture. 
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SECTION III  -  POSSIBILITÉS D’OCCU-

PATION DES SOLS

III.1.14. Article AU 14  - Possibilités maxi-
males d’occupation des sols

Non réglementées.

III.1.15. Article AU 15  - Obligations en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

En AU, toute construction doit respecter à minima la 
norme RT2012. 

Pour pouvoir bénéficier du dépassement de hauteur 
des constructions de 20% prévu à l’article L. 128-1 du 
code de l’urbanisme, le pétitionnaire du permis de 
construire doit justifier que la construction projetée 
respecte les critères de performance énergétique 
définis par le label « haute performance énergétique 
» mentionné à l’article R. 111-20 du présent code ou 
s’engager à installer des équipements de production 
d’énergie renouvelable de nature à couvrir une part mi-
nimale de la consommation conventionnelle d’énergie 
du bâtiment au sens du même article R. 111-20.

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à 
travers les vitrages. L’orientation Sud est nettement 
plus favorable que les orientations Est et Ouest, elles 
mêmes nettement plus favorables que l’orientation 
Nord. Dans le cas de constructions avec des apparte-
ments traversants, l’orientation Nord / Sud est privilé-
giée à l’orientation Est-Ouest. Il doit être recherché un 
maximum de vitrage au Sud.

Des protections solaires devront être proposées pour 
le confort d’été. La création d’une véranda ou d’une 
serre est privilégiée au Sud avec un maximum de 
vitrages proche de la verticale.

III.1.16. Article AU 16  - Obligations en 
matière d’infrastructures et de réseaux de 
communication électroniques

En AU, la desserte interne de réseau de communica-
tion électronique devra être assurée, par tout moyen 
nécessaire (filaire ou autre).

réserve d’une intégration soignée dans le site et du 
respect des prescriptions architecturales définies dans 
le présent règlement.

Les surfaces non bâties et non aménagées en circula-
tion et aire de services sont obligatoirement végétali-
sées. La surface plantée sera, d’un seul tenant, de 40% 
minimum de la surface de la parcelle. Elle sera en outre 
plantée d’un arbre tige par tranche de 25m2.

L’imperméabilisation des espaces libres est interdite. 
Les dallages doivent être posés sur fond poreux.

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

Les végétaux bordant le domaine public et les fonds 
voisins ne devront présenter aucun risque pour la san-
té humaine : non toxique, non cassante et blessante, 
non allergisante,...

Les espaces non bâtis doivent comporter au moins un 
arbre de haut jet par cent mètres carrés.

Les arbres existants doivent être autant que possible 
conservés. Si un arbre doit être supprimé, il sera 
remplacé par deux sujets de même développement en 
taille adulte.

Doivent être préservés ou restaurés au titre de l’article 
L123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme, les éléments 
patrimoniaux, écologiques et paysagers identifiés sur 
le plan de zonage et les orientations d’aménagement 
et de programmation du PLU (sous réserve que cette 
identification soit reportée sur les pièces du PLU) :

Le petit patrimoine : les calvaires, les croix, les fon-
taines et bassins, les puits, les murs en pierres sèches, 
les mazets en pierre, les noues, béals et martelières.

Les continuités écologiques : les arbres isolés, boise-
ments linéaires, ripisylves, haies ou réseaux de haies, 
les plantations d’alignement, les fossés, noues, rou-
bines, mares, marais, roselières et zones humides.

Les travaux, installations et aménagements, tels que 
définis supra, devront être précédés d’une déclaration 
préalable, conformément aux dispositions de l’article 
R421-23 du Code de l’Urbanisme, alinéas g et h.
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III.2. Chapitre II - Zone 
I-AUep

CARACTÈRE DE LA ZONE

C’est une zone destinée à de futurs équipements 
publics. 

Des dérogations mineures aux articles 3 à 14 sont auto-
risées dans la mesure où elles sont rendues nécessaires 
par l’objet même de l’équipement public projeté.

Les éventuelles surfaces de compensation nécessaires 
au titre de l’environnement seront à définir et concréti-
ser lors de la procédure d’urbanisation.

SECTION I - NATURE DE L’UTILISATION 

ET DE L’OCCUPATION DES SOLS

III.2.1. Article I-AUep 1 - Occupations et 
utilisations du sol interdites

Sont interdits :

- les constructions à usage d’industrie ;

- les constructions à usage d’entrepôt ;

- les constructions à usage d’exploitation agricole ou 
forestière ;

- les constructions à usage d’habitat, autre que celles 
autorisées à l’article 2 ;

- les constructions à usage de bureaux ;

- les constructions à usage de commerces ;

- les constructions à usage d’artisanat ;

- le stationnement de caravanes ;

- les installations légères de loisirs ;

- l’ouverture de carrière ;

- les affouillements et exhaussements du sol d’un su-

perficie de plus de cent mètres carrés d’un profondeur 
de plus de deux mètres ;

- les bâtiments destinés à l’élevage autre que domes-
tique ;

- les établissements nuisants non compatibles avec 
l’habitat ;

- les installations classées pour la protection de l’en-
vironnement, sauf si elles sont liées à un équipement 
public.

III.2.2. Article I-AUep 2 - Occupations et 
utilisations du sol soumises à conditions 
particulières

Les constructions d’habitations et leurs annexes ne 
sont admises que :

- si elles sont destinées au logement de personnes 
dont la présence permanente est nécessaire pour assu-
rer la direction ou la surveillance ou le gardiennage des 
établissements et services généraux de la zone,

- que si elles sont réalisées simultanément ou posté-
rieurement aux établissements

qui y sont liés,

- que si la surface de plancher n’excède pas 30 % de 
la surface de plancher du local réservé à l’équipement 
avec un maximum de 120m² de SHON,

- que si elles sont intégrées au corps du bâtiment.

Toute construction doit être implantée en recul de 10m 
des crêtes des berges de tout cours d’eau.
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III.2.4. Article I-AUep 4 - Desserte par les 
réseaux

	£ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle nécessitant 
une alimentation en eau potable doit être raccordée 
par des canalisations souterraines au réseau public de 
distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées 
et alimenté en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. 

	£ EAUX USÉES

Toute construction doit être raccordée au réseau 
collectif d’assainissement s’il existe à proximité. Une 
solution autonome est possible dans la mesure où elle 
respecte les règles en vigueur.

	£ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant.

Tout projet doit tenir des écoulements préexistants des 
eaux pluviales depuis les espaces attenants. Le projet 
ne doit pas permettre l’envoi des eaux pluviales du do-
maine public vers le fond voisin, et si besoin, doit tout 
mettre en oeuvre pour le dévoiement de ces eaux.

Les rejets d’eau pluviale d’origine urbaine dans les 
fossés des routes départementales doivent faire l’objet 
d’une demande d’autorisation auprès de l’administra-
tion départementale. Une optimisation de la gestion 
des eaux pluviales nécessite l’établissement d’une 
étude hydraulique définissant le volume des rejets 
dans le réseau pluvial routier.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

	£ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction doit être raccordée au réseau 
électrique. Les branchements aux réseaux électrique et 
téléphonique, tant sur le domaine public que dans les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain 
ou encastrés.

	£ DÉFENSE INCENDIE

Cas des zones à risque courant : habitations, com-
merces et services associés à cet habitat, petites zones 

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCU-

PATION DES SOLS

III.2.3. Article I-AUep 3 - Accès et voirie

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son 
propriétaire obtient un passage aménagé sur les fonds 
voisins dans les conditions de l’article 682 du Code 
Civil. 

Les accès et les voies doivent avoir des caractéris-
tiques correspondant à la destination et à l’importance 
des constructions projetées et répondre aux exigences 
de la sécurité publique, de la défense contre l’incendie 
et de la protection civile. 

Les accès sur les voies publiques doivent être aména-
gés de manière à ne pas créer de difficultés ou de dan-
gers pour la circulation générale. Ils doivent satisfaire 
aux besoins des constructions projetées, notamment 
en ce qui concerne les possibilités d’intervention des 
services publics d’incendie et de secours. 

Les constructions doivent être desservies par des 
voies dont les caractéristiques correspondent à leur 
destination, notamment quand elles entraînent des 
manoeuvres de véhicules lourds et encombrants. Ces 
caractéristiques doivent également répondre aux exi-
gences de la sécurité, de la défense contre l’incendie et 
de la protection civile.

En aucun cas ces accès et voiries nouvelles ne peuvent 
être inférieurs à 3 mètres de largeur (hors stationne-
ment).

Lorsque le terrain est bordé par plusieurs voies, les 
accès sur les voies communales sont à privilégier, dès 
lors que les conditions de sécurité sont réunies. En 
cas d’impossibilité relevant de la topographie ou de la 
sécurité, un accès sur la route départementale pourra 
être admis, après l’obtention d’une permission de voi-
rie délivrée par le Conseil Général. Les accès devront 
être regroupés au maximum, notamment en cas de 
division de propriété ou les opérations d’ensemble.

Caractéristiques minimales pour les voies et accès 
qui permettent l’approche du matériel de lutte contre 
l’incendie à adapter en fonction de l’équipement public 
et de son classement.
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III.2.10. Article I-AUep 10 - Hauteur des 
constructions

La hauteur des constructions est comptée à partir du 
niveau du terrain naturel en façade sur rue (publique 
ou privée) jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages 
techniques, cheminées et antennes exclus. Dans les cas 
de terrain en pente, seule la plus grande des hauteurs 
sur voie publique ou privée est à considérer. La hauteur 
sur fond privée n’est pas à considérer.

La hauteur maximale des constructions est fixée à 
douze mètres.  

III.2.11. Article I-AUep 11 - Aspect extérieur 
des constructions

Les constructions doivent présenter un aspect compa-
tible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, 
du site et des paysages.

Les façades arrières et latérales, ainsi que celles des 
annexes doivent être traitées avec le même soin que 
les façades principales et en harmonie avec elles.

Pour un ravalement, ou une rénovation sans modifi-
cation notable ni changement de destination, d’une 
construction existante, les façades doivent être traitées 
dans le respect de leurs caractéristiques architectu-
rales et techniques propres.

L’architecture contemporaine, l’utilisation de matériaux 
novateurs et les concepts faisant appel aux énergies 
renouvelables sont bienvenus. 

Les matériaux destinés à être enduits ne peuvent res-
ter apparents sauf si leur appareillage fait l’objet d’un 
effet recherché et d’un jointoiement soigné.

Doit être préservé le patrimoine bâti ancien : les 
combles, remises et caves non aménagés, leurs ouver-
tures ainsi que quelques disjointements derrière les 
volets, dans les linteaux des portes et fenêtres (voir 
plaquettes « un toit pour les chauves souris » édité par 
le CREN Midi Pyrénées et téléchargeable sur son site 
internet).

Les travaux, installations et aménagements, tels que 
définis supra, devront être précédés d’une déclaration 
préalable, conformément aux dispositions de l’article 
R421-23 du Code de l’Urbanisme, alinéas g et h. 

artisanales, …

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie permettant, en 
tout temps et en tout endroit, d’obtenir 120 m3 d’eau 
utilisables en 2 heures.

Les besoins en matière de défense contre l’incendie 
pour les risques particuliers tels que les zones in-
dustrielles ou les grands établissements recevant du 
public, seront étudiés lors de l’instruction des permis 
de construire et pourront être supérieurs aux prescrip-
tions énoncées ci-dessus.

III.2.5. Article I-AUep 5 - Caractéristiques 
des terrains

Non réglementées.

III.2.6. Article I-AUep 6 - Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques

L’implantation des bâtiments par rapport à la voie 
publique est soit sur l’alignement ou à la limite qui s’y 
substitue pour les voies privées, soit en retrait d’au 
moins trois mètres.

III.2.7. Article I-AUep 7 - Implantation 
des constructions par rapport aux limites 
séparatives

L’implantation des bâtiments par rapport aux limites 
séparatives est soit sur l’alignement, soit en retrait d’au 
moins trois mètres.

III.2.8. Article I-AUep 8  - Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

Non réglementée.

III.2.9. Article I-AUep 9 - Emprise au sol

L’emprise au sol maximale est de 0,7.
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superficie totale du terrain. L’imperméabilisation des 
espaces libres est interdite. Les dallages doivent être 
posés sur fond poreux. 

La densité des plantations doit être au minimum, pour 
cent mètres carrés d’espace végétalisé, de six arbres 
de haut jet.

Les aires de stationnement doivent être plantées à 
raison d’un arbre minimum pour deux emplacements. 
Ces arbres sont répartis harmonieusement sur l’aire de 
stationnement.

Les essences d’arbres, arbustes, haies, massifs doivent 
être choisies dans les espèces locales. 

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

Les végétaux bordant le domaine public et les fonds 
voisins ne devront présenter aucun risque pour la san-
té humaine : non toxique, non cassante et blessante, 
non allergisante,...

Doivent être préservés ou restaurés au titre de l’article 
L123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme, les éléments 
patrimoniaux, écologiques et paysagers identifiés sur 
le plan de zonage et les orientations d’aménagement 
et de programmation du PLU (sous réserve que cette 
identification soit reportée sur les pièces du PLU) :

Le petit patrimoine : les calvaires, les croix, les fon-
taines et bassins, les puits, les murs en pierres sèches, 
les mazets en pierre, les noues, béals et martelières.

Les continuités écologiques : les arbres isolés, boise-
ments linéaires, ripisylves, haies ou réseaux de haies, 
les plantations d’alignement, les fossés, noues, rou-
bines, mares, marais, roselières et zones humides.

Les travaux, installations et aménagements, tels que 
définis supra, devront être précédés d’une déclaration 
préalable, conformément aux dispositions de l’article 
R421-23  du Code de l’Urbanisme, alinéas g et h.

	£ CLÔTURES

Les clôtures ont une hauteur maximale de deux 
mètres.

Elles sont constituées :

- soit d’une haie végétale seule,

- soit d’un grillage doublé d’une haie végétale,

- soit d’un soubassement bâti (hauteur maximale de 
40 cm) surmonté d’une grille ou grillage, doublé d’une 
haie végétale,

- soit d’un mur plein d’une hauteur de 1,50m.

Les murs de soutènement nécessaires à la tenue des 
terrains en pente ne sont pas comptés dans la clôture.

S’ils existent, les murs intégreront tous les éléments 
techniques : compteurs, boîtes aux lettres, local pou-
belles.

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

III.2.12. Article I-AUep 12 - Stationnement 
des véhicules

Le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations doit être as-
suré en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet.

La superficie à prendre en compte pour le stationne-
ment est de vingt cinq mètres carrés par véhicule, y 
compris les accès et aires de manœuvre.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

III.2.13. Article I-AUep 13 - Espaces libres et 
plantations

Toute construction ou opération comprend un aména-
gement extérieur et paysager qui inclut les accès, les 
cheminements, les équipements et les plantations et 
les clôtures si elles sont nécessaires.

Les surfaces non bâties et non aménagées en cir-
culation et aires de services sont obligatoirement 
végétalisées. Elles représentent au moins un tiers de la 
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SECTION III  -  POSSIBILITÉS D’OCCU-

PATION DES SOLS

III.2.14. Article I-AUep 14 - Possibilités  
maximales  d’occupation des sols

Non réglementées. 

III.2.15. Article I-AUep 15  - Obligations en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

En I-AUep, toute construction doit respecter à minima 
la norme RT2012. 

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à 
travers les vitrages.

L’orientation Sud est nettement plus favorable que les 
orientations Est et Ouest, elles mêmes nettement plus 
favorables que l’orientation Nord.

Dans le cas de constructions avec des appartements 
traversants, l’orientation Nord / Sud est privilégiée à 
l’orientation Est-Ouest.

Il doit être recherché un maximum de vitrage au Sud.

Des protections solaires devront être proposées pour 
le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privilé-
giée au Sud avec un maximum de vitrages proche de 
la verticale.

III.2.16. Article I-AUep 16  - Obligations en 
matière d’infrastructures et de réseaux de 
communication électroniques

En I-AUep, la desserte interne de réseau de communi-
cation électronique devra être assurée, par tout moyen 
nécessaire (filaire ou autre).
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III.3. Chapitre III - Zone 
I-AUE

CARACTÈRE DE LA ZONE

Elle concerne une zone future d’activité destinée aux 
activités d’industrie, d’artisanat, et de services aux 
entreprises.

- Des éléments du patrimoine culturel à préserver au 
titre de l’article L123-15 du Code de l’Urbanisme ont 
identifiés sur les plans de zonage. 

- Une partie de la zone est concernée par une zone 
d’intérêt patrimonial. Pour toute utilisation ou occupa-
tion des sols, l’avis des services de la DRAC est requis.  

- Une partie de la zone est touchée par le Projet d’In-
térêt Général de la zone de passage préférentiel de la 
future ligne LGV (arrêté préfectoral n° 2012-01-476 du 
27 février 2012 et arrêté n°2019-I-097 du 30 janvier 
2019).

Les éventuelles surfaces de compensation nécessaires 
au titre de l’environnement seront à définir et concréti-
ser lors de la procédure d’urbanisation.

SECTION I - NATURE DE L’UTILISATION 

ET DE L’OCCUPATION DES SOLS

III.3.1. Article I-AUE 1 - Occupations et Utili-
sations du Sol interdites

- les constructions à usage d’habitation autre que 
celles admises dans l’article 2

- les commerces

- l’ouverture de carrière

- les installations légères de loisirs

- les affouillements et exhaussements du sol d’un su-
perficie de plus de cent mètres carrés d’un profondeur 
de plus de deux mètres

III.3.2. Article I-AUE 2 - Occupations et 
Utilisations du Sol soumises à conditions 
particulières

Toutefois, les occupations et utilisations du sol ne sont 
admises que si elles respectent les conditions ci-après :

- que si l’opération projetée est compatible avec les 
capacités de la station de traitement des eaux usées,

- que si l’opération projetée est compatible avec un 
plan d’aménagement paysager de l’ensemble de la 
zone,

- que si l’opération projetée s’accompagne du finance-
ment des équipements publics induits,

- les constructions d’habitations et leurs annexes ne 
sont admises que :

- si elles sont destinées au logement de personnes 
dont la présence permanente est nécessaire pour assu-
rer la direction ou la surveillance ou le gardiennage des 
établissements et services généraux de la zone,

- que si elles sont réalisées simultanément ou posté-
rieurement aux établissements

qui y sont liés,

- que si la surface de plancher n’excède pas 30 % de la 
surface de plancher du local réservé à l’activité avec un 
maximum de 120m² de SHON,

- que si elles sont intégrées au corps du bâtiment.

- les affouillements et exhaussements des sols sous 
réserve que ces travaux soient nécessaires à la réalisa-
tion d’un projet admis dans la zone.

- les installations classées pour la protection de 
l’environnement devront, quel que soit le régime 
auquel elles sont soumises, n’entraîner pour le voi-
sinage aucune incommodité et en cas d’accident ou 
de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ni 
sinistre susceptible de causer des dommages graves 
ou irréparables aux personnes et aux biens.

Toute construction doit être implantée en recul de 10m 
des crêtes des berges de tout cours d’eau.

Dans le secteur touché par le Projet d’Intérêt Général 
de la zone de passage préférentiel de la future ligne 
LGV (arrêté préfectoral n° 2012-01-476 du 27 février 
2012), un sursis à statuer pourra être opposé aux 
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III.3.4. La division des unités foncières 
constituées à la date de publication du 
PLU devra être accompagnée de la créa-
tion d’une servitude de passage pour la 
desserte, via l’accès existant, des lots ainsi 
créés.

Si le terrain peut être desservi en utilisant une ser-
vitude de passage existante, aucun accès direct sur 
Route Départementale ne pourra être autorisé.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être inférieurs 
à 3 mètres de largeur (hors stationnement).

Caractéristiques minimales pour les voies et accès à 
créer et qui permettent l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie : 

- Largeur de chaussée, par sens de circulation : 3 
mètres hors stationnement ;

- Force portante pour un véhicule de 160 kilo Newton ;

- Rayon intérieur : 11 mètres ;

- Sur largeur S=15/R dans les virages dont le rayon est 
inférieur à 50 mètres ;

- Hauteur libre autorisant le passage d’un véhicule de 
3,30 mètre de hauteur majorée d’une marge de sécuri-
té de 0,20 mètres ;

- Pente inférieure à 15%.

Caractéristiques pour les voie et accès qui permettent 
l’approche du matériel de lutte contre l’incendie pour 
les bâtiments dont le plancher bas est à plus de 8 
mètres:

- Longueur minimale : 10 mètres ;

- Largeur : 4 mètres hors stationnement ;

- Pente inférieure à 10% ;

- Résistance au poinçonnement : 80 N/cm2 sur une 
surface circulaire de 0,20 mètres de diamètre.

demandes d’autorisation concernant des travaux, 
constructions ou installations.

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCU-

PATION DES SOLS

III.3.3. Article I-AUE 3 - Accès et voirie

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plusieurs 
voies publiques, l’accès sur celle des voies qui présente 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit, 
les accès par les voies privées ou les voies communales 
sont privilégiés.

Si l’accès par une voie communale ou privée est 
impossible du fait de la topographie du terrain, l’accès 
peut être autorisé sur une route départementale sous 
réserve que le pétitionnaire sollicite une permission de 
voirie auprès du Conseil Général (en et hors agglo-
mération), et que son accès soit adapté à la nature de 
l’opération projetée et aménagé de façon à apporter la 
moindre gêne à la circulation publique.

Les accès ne devront pas présenter de risque pour la 
sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes utilisant ces accès. Tout accès devra 
être aménagé pour assurer en termes de visibilité, 
de fonctionnalité et de facilité d’usage, cette sécurité 
qui sera appréciée compte tenu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l’intensité du trafic.

Afin de garantir la sécurité des usagers, les accès aux 
routes départementales devront être regroupés au 
maximum, notamment en cas de division de propriété 
ou pour les opérations d’ensemble.

Les entrées de parcelles devant recevoir les véhicules 
lourds devront être aménagées en retrait de la voie et 
être suffisamment larges pour éviter des manœuvres 
sur la voie publiques :

- la visibilité soit assurée sur une distance de l’ordre de 
50 mètres de part et d’autre de l’axe de l’accès à partir 
du point de cet axe situé à 3 mètres en retrait de la 
voie,

- les véhicules automobiles puissent entrer ou sor-
tir des établissements sans avoir à effectuer de 
manœuvres dangereuses sur la voie.
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- Débit en eau minimum de 60 m3/h pendant 2 heures 
pour 1 bar de pression ;

- Distance maximale de 200 mètres entre le risque 
à défendre et le point d’eau par les cheminements 
carrossables ;

- Distance maximale de 200 mètres entre les points 
d’eau par les cheminements carrossables ou par tout 
autre dispositif conforme à la réglementation permet-
tant d’obtenir 120 m3 d’eau utilisables en 2 heures.

Cas des zones à risque important : zones industrielles, 
zones commerciales, industries, ERP, …

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie répondant, en tout 
temps, aux caractéristiques suivantes :

- Débit en eau minimum de 120 m3/h pendant 2 
heures pour 1 bar de pression ;

- Distance maximale de 200 mètres entre le risque 
à défendre et le point d’eau par les cheminements 
carrossables ;

- Distance maximale de 200 mètres entre les points 
d’eau par les cheminements carrossables.

Les besoins en matière de défense contre l’incendie 
pour les risques particuliers tels que les zones in-
dustrielles ou les grands établissements recevant du 
public, seront étudiés lors de l’instruction des permis 
de construire et pourront être supérieurs aux prescrip-
tions énoncées ci-dessus.

III.3.6. Article I-AUE 5 - Caractéristiques 
des terrains

Les divisions de terrain ne doivent pas aboutir à créer 
des délaissés inconstructibles, sauf s’ils doivent être 
rattachés aux propriétés riveraines ; elles ne doivent 
pas compromettre le schéma d’aménagement de la 
zone.

III.3.7. Article I-AUE 6 - Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques

Les constructions doivent être implantées au-delà des 
marges de reculement suivantes : voies communales : 
5 mètres de l’alignement pour les voies publiques ou 
privées existantes ou à créer.

III.3.5. Article I-AUE 4 - Desserte par les 
réseaux

	£ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle qui le 
nécessite doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimenté en 
quantité suffisante par une ressource conforme à la 
réglementation en vigueur, si l’objet de la construction 
le nécessite.

	£ EAUX USÉES

Toute construction qui le nécessite doit être raccordée 
au réseau collectif d’assainissement, si le zonage d’as-
sainissement collectif l’impose.

	£ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant.

Les rejets d’eau pluviale d’origine urbaine dans les 
fossés des routes départementales doivent faire l’objet 
d’une demande d’autorisation auprès de l’administra-
tion départementale. Une optimisation de la gestion 
des eaux pluviales nécessite l’établissement d’une 
étude hydraulique définissant le volume des rejets 
dans le réseau pluvial routier.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

	£ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction qui le nécessite doit être raccordée 
au réseau électrique. Les branchements aux réseaux 
électrique et téléphonique, tant sur le domaine public 
que dans les propriétés privées, doivent être réalisés 
en souterrain ou encastrés.

	£ DÉFENSE INCENDIE

Cas des zones à risque courant : habitations, com-
merces et services associés à cet habitat, petites zones 
artisanales, …

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie répondant, en tout 
temps, aux caractéristiques suivantes :
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III.3.12. Article I-AUE 11 - Aspect extérieur 
des Constructions

Les divers modes d’occupation et utilisation du sol 
ne doivent pas, par leur implantation ou leur aspect 
extérieur, porter atteinte aux perspectives urbaines et 
doivent s’intégrer dans le paysage. Un soin tout parti-
culier sera demandé pour le traitement des façades et 
le traitement des abords.

Les constructions présenteront des volumes simples et 
harmonieux.

	£ LES TOITURES

Les toitures seront à faible pente ou planes. Elles ne 
pourront être exécutées en terrasses, en coques auto 
portantes.

Elles seront masquées par un relevé d’acrotères péri-
phérique unitaire, de hauteur uniforme, sur toutes les 
faces du bâtiment, culminant au minimum à la hauteur 
du faîtage. Les plaques translucides sont autorisées si 
elles ne sont pas visibles.

Les toitures tuiles sont déconseillées.

Le choix de toiture en pente apparente est fortement 
déconseillé.

L’installation de panneaux photovoltaïques sur les 
toitures est possible et souhaitable sur cette zone. Le 
choix d’une pente à 30 °orientée plein su d est forte-
ment conseillé.

Sont proscrit : toutes toiture en carton bitumé, 
planches apparentes ou en matière combustible, maté-
riau léger.

	£ LES COULEURS

Une étude de couleurs et le détail des ouvrages faisant 
l’objet des prescriptions devront être mentionné sur les 
plans descriptifs des ouvrages proposés.

Sont exclues toutes façades de teinte blanche.

Les couleurs devront être indiquées d’une manière 
explicite dans chaque dossier de permis de construire.

Les couleurs seront choisies parmi les teintes : gris 
métallisé/gris perle ou couleur « terre».

Les   équipements   d’infrastructures   peuvent  être  
implantés  différemment  suivant  leur nature, sous 
réserve toutefois de l’avis du service gestionnaire.

III.3.8. Article I-AUE 7 - Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives

Les constructions doivent être éloignées des limites sé-
paratives d’au moins 5 mètres. Toutefois cette distance 
peut être supprimée lorsque les mesures sont prises 
pour éviter la propagation des incendies.

Les bâtiments annexes seront regroupés aux bâtiments 
principaux.

III.3.9. Article I-AUE 8  - Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

La distance entre deux constructions sur une même 
propriété doit être au moins égale à 4 mètres, à l’ex-
ception des bâtiments annexes.

III.3.10. Article I-AUE 9 - Emprise au sol

L’emprise au sol des constructions n’excédera pas 60% 
de la superficie de la parcelle. 

III.3.11. Article I-AUE 10 - Hauteur des 
constructions

La hauteur des constructions est comptée à partir du 
terrain naturel jusqu’au sommet du bâtiment (point 
haut du bâtiment en toiture terrasse ou faîtage pour 
une pente de toiture), ouvrages techniques, chemi-
nées et antennes exclus. Les ouvrages de production 
d’énergie renouvelable sont à prendre en compte dans 
la hauteur totale.

En I-AUE, la hauteur maximale des constructions est 
fixée à quinze mètres, sauf exception liée à la préexis-
tance d’un bâtiment de plus grande hauteur. Dans ce 
cas, la hauteur maximale est la hauteur du bâtiment 
existant.  
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	£ LES ABRIS CONTAINERS ET BENNES À ORDURES

Tout projet de construction comportera obligatoire-
ment un emplacement bâti pour containers à ordures, 
équipé d’un point d’eau et au sol un siphon d’évacua-
tion des eaux de lavage, raccordé au réseau interne de 
la parcelle.

Cet emplacement pourra être complété si l’activité 
envisagée sur la parcelle comporte une collecte des 
encombrants  par benne, par un emplacement spéci-
fique caché aux vues par des haies vives.

L’ensemble de ces emplacements sera défini en plans 
et coupes et élévation sur les plans du permis de 
construire.

Ces emplacements devront être conformes au plan 
type des abris containers et abri bennes à ordures 
fourni dans le dossier.

	£ LES ZONES TECHNIQUES ET D’ENTREPÔT

Des haies vives destinées à masquer les divers dépôts 
et installations devront être créées à des emplace-
ments judicieusement choisis.

III.3.13. Article I-AUE 12 - Stationnement des 
Véhicules

Le stationnement des véhicules correspondant aux be-
soins des constructions et installations doit être assuré 
en dehors des voies publiques.

La superficie à prendre en compte pour le stationne-
ment d’un véhicule dans le cas de garages collectifs 
ou aires de stationnement est de 25 mètres carrés y 
compris les accès.

Les abris chariots et abris à vélo et motos

Les emplacements réservés aux abris chariots, ainsi 
qu’aux abris pour véhicules à deux roues devront faire 
l’objet d’un traitement architectural particulièrement 
étudié, en harmonie avec la conception générale du 
bâtiment.

Ces emplacements seront définis en plans coupes et 
élévations sur les plans du permis de construire.

	£ LES AIRES DE STATIONNEMENT

Les dimensions minimales d’un parking VL sont les 
suivantes : 2,5 mètres x 5 mètres.

	£ LES OUVERTURES

L’ensemble des baies, porte et fenêtres, sera de pro-
portion rectangulaire, le côté le plus long étant vertical.

	£ ENSEIGNES ET PUBLICITÉ

L’ensemble d’enseignes devra respecter les Articles 1 
à 15 du Décret n° 76-148 du 11 Février 1976, relatif à la 
publicité et aux enseignes visibles des voies ouvertes à 
la circulation publique.

Les enseignes seront de préférence non lumineuses et 
éclairées par des spots alimentés par énergie solaire.

Les enseignes seront appliquées sur la façade du bâti-
ment ou en limite sur voie intérieure du lotissement.

Les enseignes devront s’intégrer harmonieusement 
dans le rythme des façades. Elles devront figurer sur 
les plans du permis de construire.

Les enseignes verticales et biaises seront étudiées au 
cas par cas.

La répétitivité des enseignes sera en homogénéité 
avec la composition générale du bâtiment.

Les enseignes ne pourront indiquer que l’activité gé-
nérique de l’activité occupant la parcelle, ou sa raison 
sociale.

D’autre part sont proscrites :

- les enseignes en hauteur au-dessus des constructions 
ou en saillies latéralement,

- les enseignes lumineuses clignotantes,

- les hampes et drapeaux ne sont pas autorisés sauf 
sur les voies intérieures à celles des bâtiments voisins,

- toute autre enseigne ou signalétique sera strictement 
interdite sur les clôtures et en limite et dans la zone de 
retrait non-aedificandi des limites des parcelles,

- les panneaux publicitaires et d’affichage sont pros-
crits sur les parcelles.

	£ DIMENSIONS

Les enseignes devront être de formes géométriques 
simples et leurs dimensions n’excéderont pas la surface 
inscrite dans un quart de cercle de rayon égal au 2/3 
de la hauteur du bâtiment.
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tions, stationnements, ou aire de stockage devront être 
traitées en espaces verts avec un minimum de 10 % de 
la surface de la parcelle.

Le choix des essences devra figurer sur le plan de 
masse joint à la demande de permis de construire.

Les plantations seront sélectionnées parmi les es-
sences à caractère régional ou parfaitement adaptées 
au milieu climatique (stress climatique et secheresse 
estivale) et dont l’aspect s’accorde avec celui des 
essences locales.

Les essences invasives sont fortement déconseillées.

Les plantations devront être réalisées au plus tard 
à la saison propice qui suivra à la fin des travaux de 
constructions.

L’acquéreur du terrain devra l’entretien et la préser-
vation des plantations sur son lot, en aucun cas il ne 
pourra les abattre ou les déplacer.

	£ CLÔTURES

• En limite de Z.A.E. 

Les clôtures seront d’une hauteur de 2,50 mètres 
accompagnées d’une barrière végétale type haie 
constituée de part et d’autre en limite séparative.

• Clôtures en limites séparatives

Les clôtures seront accompagnées d’une barrière vé-
gétale type haie constituée de part et d’autre en limite 
séparative.

Les clôtures séparatives entre lots privatifs seront im-
plantées en mitoyenneté (sur la limite commune entre 
les deux lots privatifs)

• Clôtures en bordures des voies publiques

En bordure de voie, elles seront exécutées confor-
mément aux indications du plan de clôture type. La 
hauteur de la clôture sera au maximum de 2 mètres, un 
grillage agrémenté de plantations.

	£ ABRIS COMPTEURS

Les abris compteurs seront intégrés à l’architecture des 
abris containers, et ou dans les éléments de clôture 
maçonnés et devront être représentés sur les plans de 
ces emplacements.

Des aires de stationnement de largeur 3,2 mètres et 
longueur 4,8 mètres réservées  aux personnes à mobi-
lités réduites seront prévues à raison d’une tranche de 
50 emplacements avec un minimum d’une par parcelle, 
matérialisées par une signalétique spécifique au sol.

Les aires de stationnement doivent être plantées à 
raison d’un arbre au moins pour deux stationnements.

Le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations doit être as-
suré en dehors des voies publiques. Toutes installation 
ayant pour résultat d’obliger à effectuer des opérations 
de chargement et déchargement sur la voie publique 
est interdite.

	£ RÉSERVATION MINIMALE :

a) pour le personnel, il doit être aménagé une aire de 
stationnement pour 2 emplois.

b) pour le fonctionnement de l’établissement, il doit 
être aménagé les surfaces nécessaires pour le sta-
tionnement des véhicules de livraison, de transport 
et de service, pour celui des visiteurs, et les surfaces 
nécessaires pour permettre à la fois le stationnement 
et les manœuvres de chargement et de déchargement 
des véhicules.

Pour les constructions à usage d’habitation, il doit 
être aménagé autant de places de stationnement que 
d’unités de logements.

III.3.14. Article I-AUE 13 - Espaces libres et 
Plantations

	£ LES TALUS

Les talus publics seront engazonnés et plantés 
jusqu’aux limites de parcelle.

La limite de propriété privée sera marquée au sommet 
des talus en limite de zone  et sera exécutée par le 
propriétaire du lot concerné.

Les talus recevront un traitement paysager particulier.

	£ LES PLANTATIONS

Les plantations existantes seront maintenues ou rem-
placées par des plantations équivalentes et renforcées.

Les surfaces non bâties et non aménagées en circula-
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SECTION III  -  POSSIBILITÉS D’OCCU-

PATION DES SOLS

III.3.15. Article I-AUE 14 - Possibilités  maxi-
males  d’Occupation des Sols

Sans objet.

III.3.16. Article I-AUE 15  - Obligations en 
matière de performances énergétiques et 
environnementales

En I-AUE toute construction doit respecter à minima 
la norme RT2012, classement selon la destination du 
bâtiment.

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à 
travers les vitrages.

L’orientation Sud est nettement plus favorable que les 
orientations Est et Ouest, elles mêmes nettement plus 
favorables que l’orientation Nord.

Dans le cas de constructions avec des appartements 
traversants, l’orientation Nord / Sud est privilégiée à 
l’orientation Est-Ouest.

Il doit être recherché un maximum de vitrage au Sud.

Des protections solaires devront être proposées pour 
le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privilé-
giée au Sud avec un maximum de vitrages proche de 
la verticale.

III.3.17. Article I-AUE 16  - Obligations en 
matière d’infrastructures et de réseaux de 
communication électroniques

En I-AUE, la desserte interne de réseau de communi-
cation électronique devra être assurée, par tout moyen 
nécessaire (filaire ou autre).

Les espaces non bâtis ainsi que les aires de stationne-
ment de plus de 500 m² doivent être plantés à raison 
d’un arbre de haute tige au moins par 50 m² de terrain.

Les plantations existantes sont maintenues. Les arbres 
abattus doivent être remplacés par des plantations au 
moins équivalentes.

Des haies vives destinées à masquer les divers dépôts 
et installations doivent être créées à ces emplacements 
judicieusement choisis.
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IV. TITRE IV : DISPOSITIONS 
SPÉCIFIQUES APPLICABLES 
AUX ZONES AGRICOLES
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IV.1. Chapitre I - Zone A

CARACTÈRE DE LA ZONE

Il s’agit d’une zone à protéger en raison de son poten-
tiel agricole.

Elle comprend des secteurs :

- AC, à vocation agricole où les constructions à voca-
tion agricole sont autorisées, et où certaines construc-
tions sont parfois déjà existantes;

- A0 où toute construction est interdite en raison de 
l’intérêt paysager et environnemental majeur;

- Aj destiné aux jardins type jardins familiaux.

- Des éléments du patrimoine culturel à préserver au 
titre de l’article L123-1-5 du Code de l’Urbanisme ont 
identifiés sur les plans de zonage. 

- Une partie de la zone A est incluse dans le périmètre 
de protection modifié (PPM) des monuments histo-
riques. Toutes les demandes de permis de construire 
seront soumis au visa de l’Architecte des Bâtiments de 
France (ABF). Il est conseillé au candidat constructeur 
de consulter les services de l’ABF avant le dépôt du 
Permis de Construire.

- Une partie de la zone est concernée par une zone 
d’intérêt patrimonial. Pour toute utilisation ou occupa-
tion des sols, l’avis des services de la DRAC est requis.  

- Une partie de la zone est touchée par un risque po-
tentiel d’inondation. Les zones d’aléa fort sont incons-
tructibles.

- Une partie de la zone est touchée par le risque feu de 
forêt et à ce titre est soumise aux obligations relatives 
aux débroussaillement.

- Une partie de la zone est touchée par le Projet d’In-
térêt Général de la zone de passage préférentiel de la 
future ligne LGV (arrêté préfectoral n° 2012-01-476 du 
27 février 2012 et arrêté n°2019-I-097 du 30 janvier 
2019)

SECTION I - NATURE DE L’UTILISATION 

ET DE L’OCCUPATION DES SOLS

IV.1.1. Article  A 1 - Occupations et utilisa-
tions du sol interdites

En tout secteur A, (AC, A0 et Aj) sont interdites les 
constructions à usage :

- d’habitations autres que celles admises à l’article A2 ;

- d’hébergement hôtelier :

- de bureaux et de services ;

- de commerces ;

- d’artisanat ;

- d’industrie autres que celles admises à l’article 2 ;

- d’entrepôt ;

- les installations classées pour la protection de l’en-
vironnement non liées et nécessaires à une activité 
agricole ou forestière et/ou autres que celles admises 
à l’article 2 ;

- le stationnement des caravanes ;

- les groupes d’habitations ;

- les installations légères de loisirs ;

- les terrains de camping et de caravaning ;

- les affouillements et exhaussements du sol d’une 
superficie de plus de cent mètres carrés d’une pro-
fondeur de plus de deux mètres, sauf autres que ceux 
nécessaires aux constructions admises à l’article 2 ;

- les carrières. 

En outre, en secteur A0, sont interdites les nouvelles 
constructions à usage :

- agricoles ;

- d’habitations, même liées à l’activité agricole ;

- tout projet d’énergies renouvelables. 

En aléa fort du risque inondation, toute construction 
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L’accueil agro-touristique est autorisé s’il est complé-
mentaire et annexe à une activité agricole ou forestière 
sous réserve qu’il soit implanté sur la même unité 
foncière qu’une construction d’habitation et unique-
ment s’il est intégré dans la volumétrie des bâtiments 
d’activités.

En secteurs AC et A0, l’extension d’exploitations 
agricoles existantes est autorisé dans la limite de 20% 
de l’emprise existante et avec un maximum de 150 
m2 d’extension (en une ou plusieurs fois, sans jamais 
pouvoir dépasser ces 150 m2) et dès lors que cette 
extension ne compromet pas l’activité agricole ou la 
qualité paysagère du site.

En tout secteur A, les bâtiments d’habitation déjà 
existants à la date d’approbation du PLU peuvent avoir 
une extension limitée de 20% de la surface de plancher 
existante à la date d’approbation du PLU, en une ou 
plusieurs fois, sans jamais dépassé ces 20%, et dès 
lors que cette extension ne compromet pas l’activité 
agricole ou la qualité paysagère du site.

En outre, pour les bâtiments identifiés et repérés sur 
le plan de zonage (dont les détails sont annexés au 
présent règlement) :

- la réfection, de l’extension de bâtiments existants 
sont autorisées (à condition que l’agrandissement 
n’excède pas 20% de la surface de plancher existante 
au moment de l’approbation du PLU, et uniquement si 
l’adaptation ne compromet pas l’activité agricole ou la 
qualité paysagère du site). 

- le changement de destination est possible aux fins 
d’habitation, d’accueil agro-touristique et d’activités 
agricoles. Y sont admis les annexes des bâtiments exis-
tants et les piscines à condition qu’elles soient implan-
tées sur la même unité foncière qu’une construction 
d’habitation existante. 

En secteur Aj, les abris / cabanes de jardins sont auto-
risés dans la limite de 10m2.

Les dispositions de la loi n° 95.101 du 02 février 1995 
relative au renforcement de la protection de l’environ-
nement s’appliquent et conditionnent l’implantation 
des constructions aux abords des grands axes de 
circulation (100 mètres de l’autoroute A). Ne sont pas 
soumis à cette servitude de recul, les constructions, les 
installations, les aménagements et les dépôts néces-
saires au fonctionnement, à l’exploitation, à la gestion 
et à l’entretien du domaine public autoroutier.

est interdite, et ce en tout secteur.

Dans le secteur touché par le Projet d’Intérêt Général 
de la zone de passage préférentiel de la future ligne 
LGV (arrêté préfectoral n° 2012-01-476 du 27 février 
2012), un sursis à statuer pourra être opposé aux 
demandes d’autorisation concernant des travaux, 
constructions ou installations.

ARTICLE  A 2 - OCCUPATIONS ET 

UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À 

CONDITIONS PARTICULIÈRES

Tout projet dans le secteur potentiellement inondable 
doit respecter les prescriptions relatives au risque 
inondation.

Toute construction doit être implantée en recul de 10m 
des crêtes des berges de tout cours d’eau.

En tout secteur sont admis les constructions, les instal-
lations, les aménagements et les dépôts nécessaires au 
fonctionnement, à l’exploitation, la gestion et l’entre-
tien du Domaine Public Autoroutier.

En AC, sont autorisées les constructions et installations 
techniques liées ou nécessaires au fonctionnement 
des services publics et des infrastructures (tels relais, 
pylône, poste EDF,…), ainsi que les installations d’utilité 
publique ou d’intérêt général et les équipements né-
cessaires à leur fonctionnement, les projets d’énergies 
renouvelables s’ils ne remettent pas en cause l’usage 
agricole de la zone.

En A0, les  constructions et installations techniques 
liées ou nécessaires au fonctionnement des services 
publics et des  infrastructures (tels relais, pylône, poste 
EDF,…) ainsi que les installations d’utilité publique ou 
d’intérêt général et les équipements nécessaires à leur 
fonctionnement, sont autorisés uniquement s’ils ne 
peuvent pas être implantés dans une autre zone et s’ils 
ne remettent pas en cause l’usage agricole de la zone.

En AC, les bâtiments agricoles ne sont autorisés que 
s’ils sont liés et nécessaires à l’activité agricole.

Les constructions à usage d’habitation sont autorisées 
la présence nécessaire et rapprochée de l’exploitant 
est justifiée et uniquement si elles sont intégrées dans 
la volumétrie des bâtiments d’activités.
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mètres hors stationnement ;

- Force portante pour un véhicule de 160 kilo Newtons;

- Rayon intérieur : 11 mètres ;

- Sur largeur S=15/R dans les virages dont le rayon est 
inférieur à 50 mètres ;

- Hauteur libre autorisant le passage d’un véhicule de 
3,30 mètre de hauteur majorée d’une marge de sécuri-
té de 0,20 mètres ;

- Pente inférieure à 15%.

Caractéristiques pour les voie et accès qui permettent 
l’approche du matériel de lutte contre l’incendie pour 
les bâtiments dont le plancher bas est à plus de 8 
mètres:

- Longueur minimale : 10 mètres ;

- Largeur : 4 mètres hors stationnement ;

- Pente inférieure à 10% ;

- Résistance au poinçonnement : 80 N/cm2 sur une 
surface circulaire de 0,20 mètres de diamètre.

IV.1.3. Article A 4 - Desserte par les 
réseaux

	£ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle qui le 
nécessite doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimenté en 
quantité suffisante par une ressource conforme à la 
réglementation en vigueur.

En l’absence d’une distribution d’eau potable, l’alimen-
tation personnelle d’une famille à partir d’un captage 
ou forage particulier pourra être exceptionnellement 
autorisée conformément à la réglementation en 
vigueur.

Dans le cas ou cette adduction autonome ne serait pas 
réservée à l’usage personnel d’une famille, une autori-
sation préfectorale pour l’utilisation de l’eau destinée 
à la consommation humaine devra préalablement être 
obtenue.

SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCU-

PATION DES SOLS

IV.1.2. Article A 3 - Accès et voirie

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plusieurs 
voies publiques, l’accès sur celle des voies qui présente 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit, 
les accès par les voies privées ou les voies communales 
sont privilégiés.

Si l’accès par une voie communale ou privée est 
impossible du fait de la topographie du terrain, l’accès 
peut être autorisé sur une route départementale sous 
réserve que le pétitionnaire sollicite une permission de 
voirie auprès du Conseil Général (en et hors agglo-
mération), et que son accès soit adapté à la nature de 
l’opération projetée et aménagé de façon à apporter la 
moindre gêne à la circulation publique.

Les accès ne devront pas présenter de risque pour la 
sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes utilisant ces accès. Tout accès devra 
être aménagé pour assurer en termes de visibilité, 
de fonctionnalité et de facilité d’usage, cette sécurité 
qui sera appréciée compte tenu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l’intensité du trafic.

Toutes créations nouvelles ou modifications de l’usage 
d’accès sur les routes départementales sont interdites 
sauf autorisation à solliciter auprès de l’administration 
départementale.

La division des unités foncières constituées à la date 
de publication du PLU devra être accompagnée de la 
création d’une servitude de passage pour la desserte, 
via l’accès existant, des lots ainsi créés.

Si le terrain peut être desservi en utilisant une ser-
vitude de passage existante, aucun accès direct sur 
Route Départementale ne pourra être autorisé.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être inférieures 
à 3 mètres de largeur (hors stationnement).

Caractéristiques minimales pour les voies et accès à 
créer et qui permettent l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie : 

- Largeur de chaussée, par sens de circulation : 3 
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Non réglementées.

IV.1.5. Article A 6 - Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques

Les constructions doivent être implantées à une 
distance de 15 mètres minimum de l’axe des routes 
départementales.

En tout autre limite par rapport aux voies et emprises 
publiques, le recul est de 5 mètres minimum.

IV.1.6. Article A 7 - Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives

Les constructions doivent être implantées à une dis-
tance minimale de 5 mètres des limites séparatives.

Cette disposition ne s’applique pas aux constructions 
et installations nécessaires au fonctionnements des 
services publics ni aux installations d’utilité publique 
ou d’intérêt général, ni aux projets d’énergies renouve-
lables.

IV.1.7. Article A 8  - Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

Non réglementée.

IV.1.8. Article A  9 - Emprise au sol

Non réglementée.

IV.1.9. Article  A 10 - Hauteur des 
constructions

La hauteur des constructions est comptée à partir du 
terrain naturel jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages 
techniques, cheminées et antennes exclus.

En AC, la hauteur maximale des constructions est 
fixée à dix mètres, sauf pour les bâtiments repérés et 
identifiés sur les plans de zonage (et détails en annexe 
du présent règlement), dont la hauteur maximale des 
constructions est fixée à la plus grande hauteur du bâti 
existant. 

	£ EAUX USÉES

Toute construction nouvelle qui le nécessite doit être 
raccordée au réseau public d’assainissement quand il 
existe à proximité. Dans le cas contraire, les eaux usées 
seront traitées et éliminées par un dispositif d’assainis-
sement autonome conforme à la réglementation.

	£ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant ou vers les exutoires naturels.

Les rejets d’eau pluviale d’origine urbaine dans les 
fossés des routes départementales doivent faire l’objet 
d’une demande d’autorisation auprès de l’administra-
tion départementale. Une optimisation de la gestion 
des eaux pluviales nécessite l’établissement d’une 
étude hydraulique définissant le volume des rejets 
dans le réseau pluvial routier.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

	£ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction qui le nécessite doit être alimentée 
en électricité. L’alimentation électrique autonome est 
possible. Les branchements aux réseaux électrique et 
téléphonique, tant sur le domaine public que dans les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain 
ou encastrés.

	£ DÉFENSE CONTRE L’INCENDIE

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie répondant, en tout 
temps, aux caractéristiques suivantes :

- débit en eau minimum de 60 m3/h pendant deux 
heures pour 1 bar de pression

- distance maximale de 200 mètres entre le risque 
à défendre et le point d’eau par des chemins car-
rossables, ou par tout autre dispositif conforme à la 
réglementation permettant d’obtenir 120m3 d’eau 
utilisables en 2 heures.

IV.1.4. Article  A  5 - Caractéristiques des 
terrains
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Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

IV.1.11. Article A 12 - Stationnement des 
véhicules

Pour les bâtiments repérés et identifiés sur les plans de 
zonage (et détails en annexe du présent règlement), 
le nombre d’emplacements doit être au moins égal 
à deux places par logement pour des logements de 
surface de plancher inférieure à 70m2; trois places par 
logement pour des logements de surface de plancher 
supérieure ou égale à 70m2.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

IV.1.12. Article A 13 - Espaces libres et 
plantations

Toute construction ou opération comprend un aména-
gement extérieur et paysager qui inclut les accès, les 
cheminements, les équipements et les plantations et 
les clôtures si elles sont nécessaires.

L’accès des véhicules de secours tout autour de tout 
bâti doit être maintenu.

	£ PRÉVENTION DES INCENDIES DE FORÊTS

Afin de limiter les risques liés aux incendies de forêts, 
les occupations et utilisations du sol devront respec-
ter les prescriptions de l’arrêté préfectoral relatif au 
débroussaillement.

Cette disposition ne s’applique ni aux constructions 
et installations liées ou nécessaires au fonctionne-
ment des services publics, ni aux installations d’utilité 
publique ou d’intérêt général, ni aux projets d’énergies 
renouvelables.

IV.1.10. Article A 11 - Aspect extérieur des 
constructions

Les constructions doivent présenter une simplicité de 
volume, une unité d’aspect et de matériaux compa-
tibles avec le respect des perspectives, du paysage et 
de l’environnement en général.

Pour les transformations importantes, reconstructions 
partielles, les façades doivent respecter les caractéris-
tiques existantes de l’environnement bâti. Les formes, 
couleurs et volumes doivent se rapprocher le plus 
possible des constructions existantes environnantes.

Pour les constructions neuves, la règle est le respect 
des caractéristiques existantes de l’environnement bâti. 
Toutefois, ce respect ne saurait faire échec à un projet 
d’architecture contemporaine témoignant d’un souci 
d’innovation et de qualité.

Les capteurs solaires doivent être intégrés au volume 
de la construction existante ou projetée en fonction de 
la composition architecturale de l’ensemble.

Les canalisations, les antennes et les câbles apparents 
en façade sont interdits. 

	£ CLÔTURES

Les clôtures ont une hauteur maximale de deux 
mètres.

Elles sont constituées :

- soit d’une haie végétale seule,

- soit d’un grillage doublé d’une haie végétale,

- soit d’un soubassement bâti (hauteur maximale de 
40 cm) surmonté d’une grille ou grillage, doublé d’une 
haie végétale.

Les murs de soutènement nécessaires à la tenue des 
terrains en pente ne sont pas comptés dans la clôture.

S’ils existent, les murs intégreront tous les éléments 
techniques : compteurs, boîtes aux lettres, local pou-
belles.



Plan Local d’Urbanisme de Lespignan / 5. Règlement  | 61 |

SECTION III  -  POSSIBILITÉS D’OCCU-

PATION DES SOLS

IV.1.13. Article A 14  - Possibilités maximales 
d’occupation des sols

Sans objet.

IV.1.14. Article A 15  - Obligations en ma-
tière de performances énergétiques et 
environnementales

En AC et pour les bâtiments repérés et identifiés sur 
les plans de zonage (et détails en annexe du présent 
règlement), toute construction doit respecter à minima 
la norme RT2012.

	£ APPORTS SOLAIRES

Il doit être recherché un captage solaire maximal à 
travers les vitrages.

L’orientation Sud est nettement plus favorable que les 
orientations Est et Ouest, elles mêmes nettement plus 
favorables que l’orientation Nord.

Dans le cas de constructions avec des appartements 
traversants, l’orientation Nord / Sud est privilégiée à 
l’orientation Est-Ouest.

Il doit être recherché un maximum de vitrage au Sud.

Des protections solaires devront être proposées pour 
le confort d’été.

La création d’une véranda ou d’une serre est privilé-
giée au Sud avec un maximum de vitrages proche de 
la verticale.

IV.1.15. Article A 16  - Obligations en matière 
d’infrastructures et de réseaux de commu-
nication électroniques

Non réglementées.
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V. TITRE V : DISPOSITIONS 
SPÉCIFIQUES APPLICABLES 
AUX ZONES NATURELLES
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V.1. Chapitre I - Zone N

CARACTÈRE DE LA ZONE

Il s’agit d’une zone naturelle à protéger de toute 
urbanisation pour des raisons de qualité de site et de 
paysages.

- Des éléments du patrimoine culturel à préserver au 
titre de l’article L123-15 du Code de l’Urbanisme ont 
identifiés sur les plans de zonage. 

- Une partie de la zone est concernée par une zone 
d’intérêt patrimonial. Pour toute utilisation ou occupa-
tion des sols, l’avis des services de la DRAC est requis.  

- Une partie de la zone est touchée par un risque 
potentiel d’inondation. Les zones d’aléa forts sont 
inconstructibles.

- Une partie de la zone est touchée par le risque feu de 
forêt et à ce titre est soumise aux obligations relatives 
aux débroussaillement.

- Une partie de la zone est touchée par le Projet d’In-
térêt Général de la zone de passage préférentiel de la 
future ligne LGV (arrêté préfectoral n° 2012-01-476 du 
27 février 2012 et arrêté n°2019-I-097 du 30 janvier 
2019)

SECTION I - NATURE DE L’UTILISATION 

ET DE L’OCCUPATION DES SOLS

V.1.1. Article N  1 - Occupations et utilisa-
tions du sol interdites

Sont interdites :

- la reconstruction, l’extension des bâtiments exis-
tants avec ou sans changement de destination et les 
constructions nouvelles quelque soit leur destination 
autres que celles admises à l’article N2 ; 

- les caravanes isolées et les mobil-homes ;

- les terrains de camping et de caravaning ;

- les installations légères de loisirs ;

- les carrières ; 

- les affouillements et exhaussements du sol d’une 
superficie de plus de cent mètres carrées et d’une 
profondeur de plus de deux mètres ;

- les installations classées pour la protection de l’envi-
ronnement autres que celles admises à l’article 2 ;

- les ICPE, notamment les centrales photovoltaïques au 
sol et les éoliennes ;

En aléa fort du risque inondation, toute construction 
est interdite.

V.1.2. Article N  2 - Occupations et 
utilisations du sol soumises à conditions 
particulières

Tout projet dans le secteur potentiellement inondable 
doit respecter les prescriptions relatives au risque 
inondation.

Toute construction doit être implantée en recul de 10m 
des crêtes des berges de tout cours d’eau.

En tout secteur  sont admis les constructions, les 
installations, les aménagements et les dépôts néces-
saires au fonctionnement, à l’exploitation, la gestion et 
l’entretien du Domaine Public Autoroutier.

En zone N, les constructions et installations techniques 
liées ou nécessaires au fonctionnement des services 
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SECTION II - CONDITIONS DE L’OCCU-

PATION DES SOLS

V.1.3. Article N  3 - Accès et voirie

Lorsque le terrain est riverain de deux ou de plusieurs 
voies publiques, l’accès sur celle des voies qui présente 
une gêne ou un risque pour la circulation est interdit, 
les accès par les voies privées ou les voies communales 
sont privilégiés.

Si l’accès par une voie communale ou privée est 
impossible du fait de la topographie du terrain, l’accès 
peut être autorisé sur une route départementale sous 
réserve que le pétitionnaire sollicite une permission de 
voirie auprès du Conseil Général (en et hors agglo-
mération), et que son accès soit adapté à la nature de 
l’opération projetée et aménagé de façon à apporter la 
moindre gêne à la circulation publique.

Les accès ne devront pas présenter de risque pour la 
sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle 
des personnes utilisant ces accès. Tout accès devra 
être aménagé pour assurer en termes de visibilité, 
de fonctionnalité et de facilité d’usage, cette sécurité 
qui sera appréciée compte tenu, notamment, de la 
position des accès, de leur configuration ainsi que de 
la nature et de l’intensité du trafic.

Toutes créations nouvelles ou modifications de l’usage 
d’accès sur les routes départementales sont interdites 
sauf autorisation à solliciter auprès de l’administration 
départementale.

La division des unités foncières constituées à la date 
de publication du PLU devra être accompagnée de la 
création d’une servitude de passage pour la desserte, 
via l’accès existant, des lots ainsi créés.

Si le terrain peut être desservi en utilisant une ser-
vitude de passage existante, aucun accès direct sur 
Route Départementale ne pourra être autorisé.

En aucun cas ces chaussées ne peuvent être inférieures 
à 3 mètres de largeur (hors stationnement).

Caractéristiques minimales pour les voies et accès à 
créer et qui permettent l’approche du matériel de lutte 
contre l’incendie : 

- Largeur de chaussée, par sens de circulation : 3 
mètres hors stationnement ;

publics et des  infrastructures (tels relais, pylône, poste 
EDF,…) sont autorisées uniquement si elles ne peuvent 
pas être implantées dans une autre zone.

En tout secteur N, les bâtiments d’habitation déjà 
existants à la date d’approbation du PLU peuvent avoir 
une extension limitée de 20% de la surface de plancher 
existante à la date d’approbation du PLU, en une ou 
plusieurs fois, sans jamais dépassé ces 20%, et dès 
lors que cette extension ne compromet pas l’activité 
agricole ou la qualité paysagère du site. 

Dans le secteur touché par le Projet d’Intérêt Général 
de la zone de passage préférentiel de la future ligne 
LGV (arrêté préfectoral n° 2012-01-476 du 27 février 
2012), un sursis à statuer pourra être opposé aux 
demandes d’autorisation concernant des travaux, 
constructions ou installations.

Les dispositions de la loi n° 95.101 du 02 février 1995 
relative au renforcement de la protection de l’environ-
nement s’appliquent et conditionnent l’implantation 
des constructions aux abords des grands axes de 
circulation (100 mètres de l’autoroute A). Ne sont pas 
soumis à cette servitude de recul, les constructions, les 
installations, les aménagements et les dépôts néces-
saires au fonctionnement, à l’exploitation, à la gestion 
et à l’entretien du domaine public autoroutier.
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	£ EAUX USÉES

Toute construction nouvelle qui le nécessite doit être 
raccordée au réseau public d’assainissement quand il 
existe à proximité. Dans le cas contraire, les eaux usées 
seront traitées et éliminées par un dispositif d’assainis-
sement autonome conforme à la réglementation.

	£ EAUX PLUVIALES

Les aménagements réalisés sur tout terrain devront 
garantir l’écoulement des eaux pluviales vers le réseau 
public les collectant ou vers les exutoires naturels.

Les rejets d’eau pluviale d’origine urbaine dans les 
fossés des routes départementales doivent faire l’objet 
d’une demande d’autorisation auprès de l’administra-
tion départementale. Une optimisation de la gestion 
des eaux pluviales nécessite l’établissement d’une 
étude hydraulique définissant le volume des rejets 
dans le réseau pluvial routier.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

	£ ELECTRICITÉ ET TÉLÉPHONE

Toute construction qui le nécessite doit être alimentée 
en électricité. L’alimentation électrique autonome est 
possible. Les branchements aux réseaux électrique et 
téléphonique, tant sur le domaine public que dans les 
propriétés privées, doivent être réalisés en souterrain 
ou encastrés.

	£ DÉFENSE CONTRE L’INCENDIE

La défense contre l’incendie devra être assurée par 
des bouches ou poteaux d’incendie répondant, en tout 
temps, aux caractéristiques suivantes :

- débit en eau minimum de 60 m3/h pendant deux 
heures pour 1 bar de pression

- distance maximale de 200 mètres entre le risque 
à défendre et le point d’eau par des chemins car-
rossables, ou par tout autre dispositif conforme à la 
réglementation permettant d’obtenir 120m3 d’eau 
utilisables en 2 heures.

V.1.5. Article N  5 - Caractéristiques des 
terrains

Non réglementées.

- Force portante pour un véhicule de 160 kilo Newtons 
;

- Rayon intérieur : 11 mètres ;

- Sur largeur S=15/R dans les virages dont le rayon est 
inférieur à 50 mètres ;

- Hauteur libre autorisant le passage d’un véhicule de 
3,30 mètre de hauteur majorée d’une marge de sécuri-
té de 0,20 mètres ;

- Pente inférieure à 15%.

Caractéristiques pour les voies et accès qui permettent 
l’approche du matériel de lutte contre l’incendie pour 
les bâtiments dont le plancher bas est à plus de 8 
mètres:

- Longueur minimale : 10 mètres ;

- Largeur : 4 mètres hors stationnement ;

- Pente inférieure à 10% ;

- Résistance au poinçonnement : 80 N/cm2 sur une 
surface circulaire de 0,20 mètres de diamètre.

V.1.4. Article N  4 - Desserte par les 
réseaux

	£ EAU POTABLE

Toute construction ou installation nouvelle qui le 
nécessite doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimenté en 
quantité suffisante par une ressource conforme à la 
réglementation en vigueur.

En l’absence d’une distribution d’eau potable, l’alimen-
tation personnelle d’une famille à partir d’un captage 
ou forage particulier pourra être exceptionnellement 
autorisée conformément à la réglementation en 
vigueur.

Dans le cas ou cette adduction autonome ne serait pas 
réservée à l’usage personnel d’une famille, une autori-
sation préfectorale pour l’utilisation de l’eau destinée 
à la consommation humaine devra préalablement être 
obtenue.
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V.1.11. Article N  11 - Aspect extérieur des 
constructions

Les constructions doivent présenter une simplicité de 
volume, une unité d’aspect et de matériaux compa-
tibles avec le respect des perspectives, du paysage et 
de l’environnement en général.

Les façades doivent respecter les caractéristiques exis-
tantes de l’environnement bâti. Les formes, couleurs 
et volumes doivent se rapprocher le plus possible des 
constructions existantes environnantes.

Les blocs de climatiseurs extérieurs ne doivent pas être 
visibles du domaine public.

Les capteurs solaires ne peuvent en aucun cas être 
établis en superstructures sur les toitures. Il doivent 
être intégrés au volume de la construction existante ou 
projetée en fonction de la composition architecturale 
de l’ensemble.

Les canalisations, les antennes et les câbles appa-
rents en façade sont interdits. Les antennes en toiture 
doivent ne pas être visibles depuis la voie publique. 

	£ CLÔTURES

Les clôtures ont une hauteur maximale de deux 
mètres.

Elles sont constituées :

- soit d’une haie végétale seule,

- soit d’un grillage doublé d’une haie végétale,

- soit d’un soubassement bâti (hauteur maximale de 
40 cm) surmonté d’une grille ou grillage, doublé d’une 
haie végétale.

Les murs de soutènement nécessaires à la tenue des 
terrains en pente ne sont pas comptés dans la clôture.

S’ils existent, les murs intégreront tous les éléments 
techniques : compteurs, boîtes aux lettres, local pou-
belles.

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

V.1.6. Article N 6 - Implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques

Les constructions doivent être implantées à une 
distance de 15 mètres minimum de l’axe des routes 
départementales.

En tout autre limite par rapport aux voies et emprises 
publiques, le recul est de 5 mètres minimum.

V.1.7. Article N 7 - Implantation des 
constructions par rapport aux limites 
séparatives

Les constructions doivent être implantées à une dis-
tance minimale de 5 mètres des limites séparatives.

Cette disposition ne s’applique pas aux constructions 
et installations nécessaires au fonctionnements des 
services publics ni aux installations d’utilité publique 
ou d’intérêt général.

V.1.8. Article N 8  - Implantation des 
constructions les unes par rapport aux 
autres sur une même propriété

Les bâtiments peuvent être implantés en limite de 
propriété ou avec un recul d’au moins trois mètres.

V.1.9. Article N  9 - Emprise au sol

Non réglementée.

V.1.10. Article N  10 - Hauteur des 
constructions

La hauteur des constructions est comptée à partir du 
niveau du terrain naturel en façade sur rue (publique 
ou privée) jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages 
techniques, cheminées et antennes exclus. Dans les cas 
de terrain en pente, seule la plus grande des hauteurs 
sur voie publique ou privée est à considérer. La hauteur 
sur fond privée n’est pas à considérer.

Pour les bâtiments existants , la hauteur maximale des 
constructions est fixée à la plus grande hauteur du bâti 
existant. 

Sinon, non réglementée.
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SECTION III  -  POSSIBILITÉS D’OCCU-

PATION DES SOLS

V.1.14. Article N  14  - Possibilités maxi-
males d’occupation des sols

Sans objet.

V.1.15. Article N 15  - Obligations en ma-
tière de performances énergétiques et 
environnementales

Non réglementées.

V.1.16. Article N 16  - Obligations en matière 
d’infrastructures et de réseaux de commu-
nication électroniques

Non réglementées.

V.1.12. Article N  12 - Stationnement des 
véhicules

Le stationnement des véhicules correspondant aux 
besoins des constructions et installations doit être as-
suré en dehors des voies publiques ou privées sur des 
emplacements prévus à cet effet et matérialisés.

Au titre de la compensation hydraulique, le ratio de 
120l/m2 devra être pris en compte.

V.1.13. Article N  13 - Espaces libres et 
plantations

Toute construction ou opération comprend un aména-
gement extérieur et paysager qui inclut les accès, les 
cheminements, les équipements et les plantations et 
les clôtures si elles sont nécessaires.

Les haies sont obligatoirement constituées d’essences 
différentes et variées.

	£ PRÉVENTION DES INCENDIES DE FORÊTS

Afin de limiter les risques liés aux incendies de forêts, 
les occupations et utilisations du sol devront respec-
ter les prescriptions de l’arrêté préfectoral relatif au 
débroussaillement.
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VI.  ANNEXE 1 - CAHIER DES 
PRESCRIPTIONS ARCHITECTURALES 
ET PAYSAGÈRES, SECTEUR UC1
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VII.  ANNEXE 2 - BÂTIMENTS 
IDENTIFIÉS ET REPÉRÉS 
OÙ LE CHANGEMENT DE 
DESTINATION EST AUTORISÉ
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VIII.  ANNEXE 3 : RISQUE RETRAIT-
GONFLEMENT DES ARGILES



Plan Local d’Urbanisme de Lespignan / 5. Règlement  | 88 |



Plan Local d’Urbanisme de Lespignan / 5. Règlement  | 89 |

Fiche n° 1 ADAPTATION DES FONDATIONS

Problème à résoudre : Pour la majorité des 
bâtiments d’habitation « classiques », les struc-
tures sont fondées superficiellement, dans la 
tranche du terrain concernée par les variations 
saisonnières de teneur en eau. Les sinistres sont 
ainsi dus, pour une grande part, à une inadapta-
tion dans la conception et / ou la réalisation des 
fondations.

Descriptif du dispositif : Les fondations doi-
vent respecter quelques grands principes :
- adopter une profondeur d’ancrage suffisante, 
à adapter en fonction de la sensibilité du site au 
phénomène ;
- éviter toute dissymétrie dans la profondeur 
d’ancrage ;
- préférer les fondations continues et armées, 
bétonnées à pleine fouille sur toute leur hauteur.

Champ d’application : Concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre :
- La profondeur des fondations doit tenir compte de la capacité de retrait du sous-sol. Seule une 
étude géotechnique spécifique est en mesure de déterminer précisément cette capacité. À titre indi-
catif, on considère que cette profondeur d’ancrage (si les autres prescriptions – chaînage, trottoir 
périphérique, etc. – sont mises en œuvre), qui doit être au moins égale à celle imposée par la mise 
hors gel, doit atteindre au minimum 0,80 m en zone d’aléa faible à moyen et 1,20 m en zone d’aléa 
fort. Une prédisposition marquée du site peut cependant nécessiter de rechercher un niveau d’assise 
sensiblement plus profond.
Un radier généralisé, conçu et réalisé dans les règles de l’art (attention à descendre suffi samment la 
bêche périmètrique), peut constituer une bonne alternative à un approfondissement des fondations. 

- Les fondations doivent être ancrées de manière homogène sur tout le pourtour du bâtiment (ceci 
vaut notamment pour les terrains en pente (où l’ancrage aval doit être au moins aussi important 
que l’ancrage amont) ou à sous-sol hétérogène. En particulier, les sous-sols partiels qui induisent 
des hétérogénéités d’ancrage sont à éviter à tout prix. Sur des terrains en pente, cette nécessité 
d’homogénéité de l’ancrage peut conduire à la réalisation de redans.

 Lorsque le bâtiment est installé sur une plate-forme déblai/remblai ou déblai, il est conseillé de  
 descendre les fondations « aval » à une profondeur supérieure à celle des fondations « amont ». 
Les fondations doivent suivre les préconisations formulées dans le DTU 13.12.

Les études permettant de préciser la sensibilité du sous-sol au phénomène et de défi nir les dispositions 
préventives nécessaires (d’ordre constructif ou autre) doivent être réalisées par un bureau d’études 
spécialisé, dont la liste peut être obtenue auprès de l’Union Française des Géologues (tél : 01 47 07 
91 95).
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Fiche n° 2 RIGIDIFICATION DE LA STRUCTURE
DU BÂTIMENT

Problème à résoudre : Un grand nombre 
de sinistres concernent des constructions dont 
la rigidité, insuffi sante, ne leur permet pas de 
résister aux distorsions générées par les mou-
vements différentiels du sous-sol. Une structure 
parfaitement rigide permet au contraire une 
répartition des efforts permettant de minimiser 
les désordres de façon signifi cative, à défaut de 
les écarter. 

Descriptif du dispositif : La rigidifi cation 
de la structure du bâtiment nécessite la mise en 
œuvre de chaînages horizontaux (haut et bas) 
et verticaux (poteaux d’angle) pour les murs 
porteurs liaisonnés. 

Champ d’application : concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le dispositif mis en œuvre doit suivre les préconisations formu-
lées dans le DTU 20.1 :
- « Les murs en maçonnerie porteuse et les murs en maçonnerie de remplissage doivent être ceinturés 
à chaque étage, au niveau des planchers, ainsi qu’en couronnement, par un chaînage horizontal en 
béton armé, continu, fermé ; ce chaînage ceinture les façades et les relie au droit de chaque refend ». 
Cette mesure s’applique notamment pour les murs pignons au niveau du rampant de la couverture. 
- « Les chaînages verticaux doivent être réalisés au moins dans les angles saillants et rentrant des 
maçonneries, ainsi que de part et d’autre des joints de fractionnement du bâtiment ».
La liaison entre chaînages horizontaux et verticaux doit faire l’objet d’une attention particulière : 
ancrage des armatures par retour d’équerre, recouvrement des armatures assurant une continuité.
Les armatures des divers chaînages doivent faire l’objet de liaisons effi caces (recouvrement, ancrage, 
etc.), notamment dans les angles du bâtiment.

Mesures d’accompagnement : D’autres mesures permettent de rigidifier la structure :
- la réalisation d’un soubassement « monobloc » (préférer les sous-sols complets aux sous-sols partiels, 
les radiers ou les planchers sur vide sanitaire, plutôt que les dallages sur terre-plein) ;
- la réalisation de linteaux au-dessus des ouvertures.
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Fiche n° 3 RÉALISATION D’UNE CEINTURE ÉTANCHE 
AUTOUR DU BÂTIMENT

Problème à résoudre : Les désordres aux 
constructions résultent notamment des fortes 
différences de teneur en eau existant entre le 
sol situé sous le bâtiment qui est à l’équilibre 
hydrique (terrains non exposés à l’évaporation, 
qui constituent également le sol d’assise de la 
structure) et le sol situé aux alentours qui est 
soumis à évaporation saisonnière. Il en résulte 
des variations de teneur en eau importantes et 
brutales, au droit des fondations.

Descriptif du dispositif : Le dispositif pro-
posé consiste à entourer le bâti d’un système 
étanche le plus large possible (minimum 1,50 
m), protégeant ainsi sa périphérie immédiate de 
l’évaporation et éloignant du pied des façades 
les eaux de ruissellement. 

Champ d’application : concerne sans restriction tout type de bâtiment, d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : L’étanchéité pourra être assurée, soit :
- par la réalisation d’un trottoir périphérique (selon les possibilités en fonction de l’implantation 
du bâtiment et de la mitoyenneté), en béton ou tout autre matériau présentant une étanchéité 
suffi sante ; 
- par la mise en place sous la terre végétale d’une géomembrane enterrée, dans les cas notamment 
où un revêtement superfi ciel étanche n’est pas réalisable (en particulier dans les terrains en pente). La 
géomembrane doit être raccordée aux façades par un système de couvre-joint, et être protégée par 
une couche de forme sur laquelle peut être mis en œuvre un revêtement adapté à l’environnement 
(pavés, etc). 
Une légère pente doit être donnée au dispositif, de façon à éloigner les eaux du bâtiment, l’idéal 
étant que ces eaux soient reprises par un réseau d’évacuation étanche.

 Pour être pleinement effi cace, le dispositif d’étanchéité doit être mis en œuvre sur la totalité du
 pourtour de la construction. Une diffi culté peut se poser lorsque l’une des façades est située en 
limite de propriété (nécessitant un accord avec le propriétaire mitoyen). Le non-respect de ce principe 
est de nature à favoriser les désordres.

Mesures d’accompagnement : Les eaux de toitures seront collectées dans des ouvrages étanches 
et évacués loin du bâtiment [cf. fiche n°6]. 
À défaut de la mise en place d’un dispositif étanche en périphérie immédiate du bâtiment, les eaux de 
ruissellement pourront être éloignées des façades (aussi loin que possible), par des contre-pentes.
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Fiche n° 4 ÉLOIGNEMENT DE LA VÉGÉTATION
DU BÂTI

Problème à résoudre : Empêcher 
le sol de fondation d’être soumis à 
d’importantes et brutales variations 
de teneur en eau. Les racines des 
végétaux soutirant l’eau du sol et 
induisant ainsi des mouvements 
préjudiciables au bâtiment, il con-
vient d’extraire le bâti de la zone 
d’infl uence de la végétation présen-
te à ses abords (arbres et arbustes). 

Descriptif du dispositif : La technique consiste à abattre 
les arbres isolés situés à une distance inférieure à une fois 
leur hauteur à maturité par rapport à l’emprise de la cons-
truction (une fois et demi dans le cas de rideaux d’arbres ou 
d’arbustes). Un élagage régulier et sévère, permettant de 
minimiser la capacité d’évaporation des arbres et donc de 
réduire signifi cativement leurs prélèvements en eau dans le 
sol, peut constituer une alternative à l’abattage. Attention, 
l’abattage des arbres est néanmoins également susceptible 
de générer un gonfl ement du fait d’une augmentation de 
la teneur en eau des sols qui va en résulter ; il est donc pré-
férable de privilégier un élagage régulier de la végétation 
concernée.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités situé à une dis-
tance d’arbres isolés inférieure à 1 fois leur hauteur à maturité (une fois et demi dans le cas de rideaux 
d’arbres ou d’arbustes). Bien que certaines essences aient un impact plus important que d’autres, il est 
diffi cile de limiter cette mesure à ces espèces, car ce serait faire abstraction de critères liés à la nature 
du sol. De plus, il faut se garder de sous-estimer l’infl uence de la végétation arbustive, qui devra éga-
lement, en site sensible, être tenue éloignée du bâti.

Schéma de principe

Suite page suivante
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Fiche n° 4 ÉLOIGNEMENT DE LA VÉGÉTATION
DU BÂTI

Précautions de mise en œuvre : L’abattage des arbres situés à faible distance de la construction 
ne constitue une mesure efficace que si leurs racines n’ont pas atteint le sol sous les fondations. Dans 
le cas contraire, un risque de soulèvement n’est pas à exclure.
Si aucune action d’éloignement de la végétation (ou l’absence d’un écran anti-racines – [cf. Fiche n°5]) 
n’est mise en œuvre ceci pourra être compensé par l’apport d’eau en quantité suffisante aux arbres 
concernés par arrosage. Mais cette action sera imparfaite, notamment par le fait qu’elle pourrait 
provoquer un ramollissement du sol d’assise du bâtiment.

 Mesure altérnative : Mise en place d’un écran anti-racines pour les arbres isolés situés
 à moins de une fois leur hauteur à maturité par rapport à l’emprise de la construction (une
fois et demi dans le cas de rideaux d’arbres ou d’arbustes). [cf. fiche n°5]

À destination des projets nouveaux : Si des arbres existent à proximité de l’emprise projetée 
du bâtiment, il convient de tenir compte de leur influence potentielle à l’occasion tout particulière-
ment d’une sécheresse ou de leur éventuelle disparition future, à savoir selon le cas :
- tenter autant que possible d’implanter le bâti à l’extérieur de leur « champ d’action » (on considè-
re dans le cas général que le domaine d’influence est de une fois la hauteur de l’arbre à l’âge adulte 
pour des arbres isolés, une fois et demi cette hauteur dans le cas de rideaux d’arbres ou d’arbustes) ;
- tenter d’abattre les arbres gênants le plus en amont possible du début des travaux (de façon à per-
mettre un rétablissement des conditions « naturelles » de teneur en eau du sous-sol) ;
- descendre les fondations au-dessous de la cote à laquelle les racines n’influent plus sur les varia-
tions de teneur en eau  (de l’ordre de 4 m à 5 m maximum).

Si des plantations sont projetées, on cherchera à respecter une distance minimale équivalente à une 
fois la hauteur à maturité de l’arbre entre celui-ci et la construction. A défaut, on envisagera la mise 
en place d’un écran anti-racines.
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Fiche n° 5 CRÉATION D’UN ÉCRAN ANTI-RACINES

Problème à résoudre : Empêcher le sol de 
fondation d’être soumis à d’importantes et bru-
tales variations de teneur en eau. Les racines des 
végétaux soutirant l’eau du sol et induisant ainsi 
des mouvements préjudiciables au bâtiment, il 
convient d’extraire le bâti de la zone d’infl uence 
de la végétation présente à ses abords. 

Descriptif du dispositif : La technique con-
siste à mettre en place, le long des façades con-
cernées, un écran s’opposant aux racines, d’une 
profondeur supérieure à celle du système raci-
naire des arbres présents (avec une profondeur 
minimale de 2 m). Ce dispositif est constitué en 
général d’un écran rigide (matériau traité au 
ciment), associé à une géomembrane (le long 
de laquelle des herbicides sont injectés), mis en 
place verticalement dans une tranchée.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités situé à une 
distance d’arbres isolés inférieure à une fois leur hauteur à maturité.

Schéma de principe

Précautions de mise en œuvre : L’écran anti-racines doit pouvoir présenter des garanties de 
pérennité suffi santes, notamment vis-à-vis de l’étanchéité et de la résistance. Un soin particulier doit 
être porté sur les matériaux utilisés (caractéristiques de la géomembrane, etc). L’appel à un profes-
sionnel peut s’avérer nécessaire pour ce point, voire également pour la réalisation du dispositif.

 Mesure alternative : Abattage des arbres isolés situés à une distance inférieure à une fois
   leur hauteur à maturité, par rapport à l’emprise de la construction (une fois et demi dans le cas 
de rideaux d’arbres ou d’arbustes). [Voir fi che n°4]
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Fiche n° 6 RACCORDEMENT DES RÉSEAUX D’EAUX 
AU RÉSEAU COLLECTIF

Problème à résoudre : De façon à éviter les varia-
tions localisées d’humidité, il convient de privilégier 
le rejet des eaux pluviales – EP - (ruissellement de 
toitures, terrasses, etc.) et des eaux usées – EU - 
dans les réseaux collectifs (lorsque ceux-ci existent). 
La ré-infi ltration in situ des EP et des EU conduit à 
ré-injecter dans le premier cas des volumes d’eau 
potentiellement importants et de façon ponctuelle, 
dans le second cas des volumes limités mais de façon 
« chronique ».

Descriptif du dispositif : Il vise, lorsque 
l’assainissement s’effectue de façon autono-
me, à débrancher les fi lières existantes (puits 
perdu, fosse septique + champ d’épandage, 
etc.) et à diriger les fl ux à traiter jusqu’au 
réseau collectif (« tout à l’égout » ou réseau 
séparatif).

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités assaini de façon 
individuelle avec ré-infi ltration in situ (les fi lières avec rejet au milieu hydraulique superfi ciel ne sont 
pas concernées), et situé à distance raisonnable (c’est-à-dire économiquement acceptable) du réseau 
collectif. 

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le raccordement au réseau collectif doit être privilégié, sans 
préjudice des directives sanitaires en vigueur.
Le raccordement nécessite l’accord préalable du gestionnaire de réseau. Le branchement à un réseau 
collectif d’assainissement implique pour le particulier d’être assujetti à une redevance d’assainissement 
comprenant une part variable (assise sur le volume d’eau potable consommé) et le cas échéant une 
partie fi xe.

 Mesure alternative : En l’absence de réseau collectif dans l’environnement proche du bâti et
 du nécessaire maintien de l’assainissement autonome, il convient de respecter une distance 
d’une quinzaine de mètres entre le bâtiment et le(s) point(s) de rejet (à examiner avec l’autorité res-
ponsable de l’assainissement). 
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Fiche n° 7 ÉTANCHÉIFICATION
DES CANALISATIONS ENTERRÉES

Problème à résoudre : De façon à éviter les varia-
tions localisées d’humidité, il convient de s’assurer de 
l’absence de fuites au niveau des réseaux souterrains 
« humides ». Ces fuites peuvent résulter des mou-
vements différentiels du sous-sol occasionnés par le 
phénomène.

Descriptif du dispositif : Le principe 
consiste à étanchéifi er l’ensemble des cana-
lisations d’évacuation enterrées (eaux plu-
viales, eaux usées). Leur tracé et leur con-
ception seront en outre étudiés de façon à 
minimiser le risque de rupture.

Champ d’application : Concerne tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités, assaini de 
façon individuelle ou collective.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Les canalisations seront réalisées avec des matériaux non fragi-
les (c’est-à-dire susceptibles de subir des déformations sans rupture). Elles seront aussi flexibles que 
possibles, de façon à supporter sans dommage les mouvements du sol. 
L’étanchéité des différents réseaux sera assurée par la mise en place notamment de joints souples au 
niveau des raccordements.
De façon à ce que les mouvements subis par le bâti ne se « transmettent » pas aux réseaux, on 
s’assurera que les canalisations ne soient pas bloquées dans le gros œuvre, aux points d’entrée dans 
le bâti. 
Les entrées et sorties des canalisations du bâtiment s’effectueront autant que possible 
perpendiculairement par rapport aux murs (tout du moins avec un angle aussi proche que possible de 
l’angle droit).

Mesures d’accompagnement : Autant que faire se peut, on évitera de faire longer le bâtiment 
par les canalisations de façon à limiter l’impact des fuites occasionnées, en cas de rupture, sur les 
structures proches.
Il est souhaitable de réaliser de façon régulière des essais d’étanchéité de l’ensemble des réseaux 
« humides ». 
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Fiche n° 8 LIMITER LES CONSÉQUENCES D’UNE 
SOURCE DE CHALEUR EN SOUS-SOL

Problème à résoudre : La présence dans le sous-sol 
d’un bâtiment d’une source de chaleur importante, en 
particulier d’une chaudière, est susceptible de renforcer 
les variations localisées d’humidité dans la partie supé-
rieure du terrain. Elles sont d’autant plus préjudiciables 
qu’elles s’effectuent au contact immédiat des structures.

Descriptif du dispositif : La mesure 
consiste à prévoir un dispositif spécifi que 
d’isolation thermique des murs se trou-
vant à proximité de la source de chaleur 
(limitation des échanges thermiques). 

Champ d’application : Concerne tous les murs de la pièce accueillant la source de chaleur, ainsi 
que toutes parties de la sous-structure du bâtiment au contact de canalisations « chaudes ». 

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Dans l’Union Européenne, les produits d’isolation thermique 
pour la construction doivent posséder la marque CE depuis mars 2003 et respecter les normes EN 
13162 à EN 13171 (selon leur nature). Il pourra s’agir de produits standards de type polystyrène ou 
laine minérale. 

Remarque : La loi de finances pour 2005 a créé un crédit d’impôt dédié au développement durable 
et aux économies d’énergie. Destinée à renforcer le caractère incitatif du dispositif fiscal en faveur 
des équipements de l’habitation principale, cette mesure est désormais ciblée sur les équipements 
les plus performants au plan énergétique, ainsi que sur les équipements utilisant les énergies renou-
velables. Le crédit d’impôt concerne les dépenses d’acquisition de certains équipements fournis par 
les entreprises ayant réalisé les travaux et faisant l’objet d’une facture, dans les conditions préci-
sées à l’article 90 de la loi de finances pour 2005 et à l’article 83 de la loi de finances pour 2006 :
http://www.industrie.gouv.fr/energie/developp/econo/textes/credit-impot-2005.htm

Cela concerne notamment l’acquisition de matériaux d’isolation thérmique des parois opaques 
(planchers bas sur sous-sol, sur vide sanitaire ou sur passage ouvert, avec résistance thermique R ≥ 2,4 
M2 ° K / W). Pour choisir un produit isolant, il est important de connaître sa résistance thermique «R» 
(aptitude d’un matériau à ralentir la propagation de l’énergie qui le traverse). Elle fi gure obligatoire-
ment sur le produit. Plus «R» est important plus le produit est isolant.

Pour ces matériaux d’isolation thermique, le taux du crédit d’impôt est de 25 %. Ce taux est porté à 
40 % à la double condition que ces équipements soient installés dans un logement achevé avant le 
1/01/1977 et que leur installation soit réalisée au plus tard le 31 décembre de la 2e année qui suit celle 
de l’acquisition du logement.



Plan Local d’Urbanisme de Lespignan / 5. Règlement  | 98 |

Fiche n° 9 DÉSOLIDARISER LES DIFFÉRENTS 
ÉLÉMENTS DE STRUCTURE

Problème à résoudre : Deux parties de bâti-
ments accolés et fondés différemment peuvent 
subir des mouvements d’ampleur variable. Il 
convient de ce fait de désolidariser ces structu-
res, afi n que les sollicitations du sous-sol ne se 
transmettent pas entre elles et ainsi à autoriser 
des mouvements différentiels.

Descriptif du dispositif : Il s’agit de désoli-
dariser les parties de construction fondées dif-
féremment (ou exerçant des charges variables 
sur le sous-sol), par la mise en place d’un joint 
de rupture (élastomère) sur toute la hauteur du 
bâtiment (y compris les fondations).

Champ d’application : Concerne tous les bâtiments d’habitation ou d’activités présentant des élé-
ments de structures fondés différemment (niveau d’assise, type de fondation) ou caractérisés par des 
descentes de charges différentes. Sont également concernées les extensions de bâtiments existants 
(pièce d’habitation, garage, etc.).

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Il est indispensable de prolonger le joint sur toute la hauteur 
du bâtiment. 

À destination du bâti existant : La pose d’un joint de rupture sur un bâtiment existant constitue 
une mesure techniquement envisageable. Mais elle peut nécessiter des modifications importantes 
de la structure et s’avérer ainsi très délicate (les fondations étant également concernées par cette 
opération). 
La mesure doit systématiquement être mise en œuvre dans le cadre des projets d’extension du bâti 
existant.
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Fiche n° 10 RÉALISATION D’UN DISPOSITIF
DE DRAINAGE

Problème à résoudre : Les apports d’eau pro-
venant des terrains environnants (eaux de ruis-
sellement superfi ciel ou circulations souterrai-
nes), contribuent au phénomène en accroissant 
les variations localisées d’humidité. La collecte et 
l’évacuation de ces apports permettent de mini-
miser les mouvements différentiels du sous-sol.

Descriptif du dispositif : Le dispositif con-
siste en un réseau de drains (ou tranchées drai-
nantes) ceinturant la construction ou, dans les 
terrains en pente, disposés en amont de celle-ci. 
Les volumes collectés sont dirigés aussi loin que 
possible de l’habitation. 

Champ d’application : Concerne sans restriction tout type de bâtiment d’habitation ou d’activités.

Schéma de principe

Conditions de mise en œuvre : Le réseau est constitué de tranchées remplies d’éléments gros-
siers (protégés du terrain par un géotextile), avec en fond de fouille une canalisation de collecte et 
d’évacuation (de type « drain routier ») répondant à une exigence de résistance à l’écrasement.
Idéalement, les tranchées descendent à une profondeur supérieure à celle des fondations de la 
construction, et sont disposées à une distance minimale de 2 m du bâtiment. Ces précautions sont 
nécessaires afi n d’éviter tout impact du drainage sur les fondations.

Les règles de réalisation des drains sont données par le DTU 20.1.

 En fonction des caractéristiques du terrain, la nécessité de descendre les drains au-delà
 du niveau de fondation de la construction peut se heurter à l’impossibilité d’évacuer  
gravitairement les eaux collectées. La mise en place d’une pompe de relevage peut permettre de lever 
cet obstacle.

Mesure d’accompagnement : Ce dispositif de drainage complète la mesure détaillée dans la 
fiche n°3 (mise en place d’une ceinture étanche en périphérie du bâtiment) de façon à soustraire les 
fondations de la construction aux eaux de ruissellement et aux circulations souterraines.
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IX.  ANNEXE 4 : RISQUE SISMIQUE
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X. ANNEXE 5 - PALETTE 
DE COULEURS
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XI. ANNEXE 6 - PRESCRIPTIONS SDIS
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